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 D0TAL1SATIOX. — DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Aux termes de leur contrat de mariage 

in coiniesse -
rauté • mais, par dérogation a ce régime, l'art. 14 

commu i porte que les deux tiers des biens et capitaux 

du con T ^
e

 Q
as

t.ellaue recueillera dans la succession de 

M le comte et 

de Castellane ont adopté le régime de la 

chunaiit la restitution du droit perçu, a violé expressément les 
articles de loi précités ; 

» La Cour casse. » 

Cet arrêt confirme la jurisprudence résultant de ('eux 

des 9 mai 1837, 6 mai et 15 juin 1840, 3 mai et 15 novem-

bre 1841, 17 janvier 1842, 26 avril et 13 décembre 1843, 

qui ont été insérés dans les instructions n0 ' 1562, S 31 ; 

1630, SS 9 et 10; 1661, § 13; 1668. § 8; 1675, § 12; 
1697, § 9; et 1710, § 9 (Instruction de' V Administration, 

du 30 décembre 1845, M" 1743, § 1"). 

EXPLOITS. AVARIES MARITIMES. 

qUe
 \e seront soumis au régime dotal et employés en 

SOtl ""^ lions d'immeubles, lesquels pourront néanmoins 

â?£
U
terni>lacéspar d'autres immeubles, pourvu que ceux-

• „t Salement acquis comme dotaux, ci soient egaiemtui H
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.
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u
Q1 - la mort du père' de M rae de Castellane cette dispo-

dtiiTa été exécutée. A l'époque du 7 octobre 1837, les 

S dotaux de cette dame, s'élevant à 1,627 830 fr., 

é aient représentés par la terre d'Acosta, la terre de Vaux, 

et
c
 tous immeubles acquis avec déclaration de dotalité-

Quimt'aux immeubles paraphe 

les forêts de Lourdun et l'hôte 

quis à ce titre par M 

immeubles paraphernaux, ils consistaient dans 

' de Castellane, à Paris, ac-

de Castellane. Dans cette situation 

des choses. M"" de Castellane a voulu convertir en im-

meubles dotaux la plupart tle ces immeubles parapher-

naux et réciproquement. Eu conséquence, par acte no-

tarié du 4 août 1340, elle a déclaré soumettre pour l'ave-

nir au régime dotal l'hôtel de Castellane et les forêts et 

bois de Lourdun, dont elle a fixé la valeur à 937,830 fr., 

afin de placer eu échange, au'nombre de ses biens para-

phernaux ou aliénables, la terre de Vaux et les bois de 

Grandpré, précédemment dotaux. 
L'article 4 de cet acte porte « que les formalités de 

transcription et de purge légale sur le présent acte doi-

vent être remplies, et que, jusqu'après leur accomplisse-

ment sans inscription, ou la radiation des inscriptions qui 

pourront se trouver ou survenir lors desdites formalités, 

le régime dotal ne sera pas propriétaire incommutable des 

biens à lui transmis. » 
Enfin l'article 6 et dernier énonce : « Le présent acte 

sera soumis à l'homologation du Tribunal civil de pre-

mière instance de la Seine dans le plus bref délai ; et aus-

sitôt que l'homologation aura été prononcée, M"" de Cas-

tellane fera transcrire le présent acte aux divers bureaux 

d'hypothèques qu'il appartiendra, et remplira les formali-

tés nécessaires pour purger les biens ci-dessus dotalisés 

des hypothèques légales pouvant les grever. 

» Elle s'oblige à faire toutes les diligences nécessaires 

pour obtenir la main-levée et faire opérer la radiation des 

inscriptions que l'accomplissement desdites formalités de 

transcription et de purge légale fera connaître. 

» M"" de Castellane déclare qu'elle n'est passible d'hy-

pothèque légale à aucun titre. » 

Cet acte a été enregistré, le 11 août 1840, au droit fixe 

de 2 fr. 

Le 26 novembre 1840, le Tribunal de la Seine, vu le 

rapport de l'expert par lui commis pour vérifier la valeur 

des immeubles dotalisés, a entériné le rapport d'expert, 

et, en conséquence, homologué, pour être exécuté dans 

toutes ses stipulations, l'acte de dotalisatkm du 4 août 
1840. 

Le 11 août 1841, M mt de Castellane a fait donner la 

formalité de la transcription, tant à l'acte de dotalisation 

qu'au jugement qui l'a homologué, dans les bureaux d'hy-

pothèques des divers arrondissemens où sont situés les 
biens. 

A l'enregistrement du jugement d'homologation du 26 

novembre 1840, le receveur avait perçu le, droit propor-

tionnel de 1 et lp2 pour 100, établi par l'art. 54 de la loi 

au 28 avril 1816, pour les actes de nature à être transcrits; 

par suite, la formalité de la transcription fut donnée sous 

le pajement du droit fixe. 

M"' de Castellane a demandé la restitution du droit pro-

portionnel, laquelle a été ordonnée par un jugement du 

tribunal civil de la Seine du 19 avril 1843, portant, entre 

autres motifs, que l'acte du 4 août 1840, ne présentant ni 

aliénation réelle, ni échange, n'est pas de nature à être 

transcrit; que les formalités de transcription et de purge 

prévues par cet acte et ordonnées par le jugement du 26 

novembre, étaient évidemment inutiles et sans résultat lé-

sa'; qu'en requérant la transcriptiou de l'acte et du juge-

ment, Mm « de Castellane n'avait fait que réitérer et com-

pléter, à l'égard des biens y désignés, la première trans-

*rmtion des contrats qui lui en avaient transféré la pro-

priété; que dès lors le droit proportionnel n'était dû ni à 
1 enr,egisirement, ni au moment de la transcription. 

L administration a déféré ce jugement à la Cour de cas-

atian, en faisant valoir divers moyens qui ont été sanc-

tionnés par l'arrêt ci-après, du 28 mai 1845 

« Vu l'article 54 de la loi du 28 avril 181« et l'article 28-
15 loi du 21 ventôse an VII; 

tendU' 1u aux termes de l'article 54 de la loi du 28 avril 
det Su.^' 1 .' Pour donner ouverture au droit proportionnel 

transcription, que les actes soient de nature à être trans-
'ts au bureau d«s hypothèques ; 

m
 *,.Altendu qu'il résulte de l'acte du 4 août 1840 que la for-
ante de la transcription sur cetacledevait être remplie, et que 

M,
 ME

.?
6 Castellane était tenu© de lo faire transcrire aussi-

que 1 homologation en aurait été prononcée ; 

bol i "• U que ' lo,s de ''enregistrement du jugement qui a 
tnologué cot acte pour être exécuté suivant sa forme et te-

voirY1
 î

 11S toutes ses 8tiPHlations, le receveur, pour perce -
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 11 Je transcription, n'a point eu à s'enquérir de 
SitiÀlî A . cme foi 'malité; que d'ailleurs c'est sur la réqui-

lon de la dame de Castellane qu'elle a été donnée ultéricure-

» A, ? ''ac 'ie du 4 août l"' 11 " jugement qui l'a homologué; 

mairo vil ( '"' iU1K termes dc 1 artiola 60 de la loi du 22 fri-
ne ' 10,11 drolt d'enregistrement perçu régulièrement 
et n 1 i ? restllllé . quels que soient les évéuemens ultérieurs 
^qu-e la dame de Castellane ne s. 

PLURALITE DES DROITS. 

Suivant les dispositions de l'article 68, § 1", n° 30, de 

la loi du 22 frimaire an VII, il est dû un droit pour cha-

que demandeur ou défendeur, en quelque nombre qu'ils 

soient dans le même exploit, excepté les copropriétaires 

et cohéritiers, les parens réunis, les co-intéressés, les dé-

biteurs ou créanciers associés ou solidaires, les séquestres, 

les experts et les témoins. 

L'application de ces dispositions a présenté des diffic-

cullés à l'égard des exploits signifiés, en matière de rè-

glement d'avaries maritimes, à la requête du capitaine du 

navire. 

11 convient de distinguer si les exploits dont il s'agit 

sont antérieurs ou postérieurs à l'expertise faite en exé-

cution de l'article 414 du Code de commerce, pour la vé-

rification et l'estimation des dommages et pertes. 

Dans le premier cas, les exploits ont pour objet soit 

d'appeler les propriétaires des marchandises devant le 

Tribunal de commerce, pour la nomination des experts, 

soit de les sommer d'être présens à l'expertise. Ces actes 

ont lieu dans un intérêt collectif; ils ont un but commun 

à tous les propriétaires des marchandises, savoir : l'ac-

complissement des formalités nécessaires pour la consta-

tation des avaries. 

Les propriétaires des marchandises peuvent, à cette épo-

que de la procédure, être considérés comme co-intéréssés. 

Quel que soit leur nombre, les exploits qui leur sont si-

gnifiés à la requête du capitaine de navire ne sont passi-

bles que d'un seul droit d'enregistrement. Mais après l'ex-

pertise qui a estimé et classé les avaries, les intérêts des 

propriétaires sont divisées : soit qu'ils agissent pour contes-

ter les résultats dc la vérification, soit qu'on procède 

contre eux pour le paiement des avaries, ce sont des par-

ties distinctes. Les assignations, ou autres exploits qui 

leur sont signifiés ou qu'ils font signifier sont sujets à 

autant de droits d'enregistrement qu'il y a de demandeurs 

ou de défendeurs ayant alors un intérêt séparé. (Instruc-

tion du 30 décembre 1845, n" 1743, §2.) 

JUGEMENT. CONDAMNATION RÈCDRSOIRE. — DISPOSITIONS 

DÉRIVANT L'UNE DE L'AUTRE. 

Par un jugement du Tribunal de Pithiviers, du 15 fé-

vrier 1843, le sieur Dramard, dernier endosseur de trois 

billets à ordre s'élevant ensemble à 20,265 francs, et pro-

testés faute de paiement, a été condamné à eu payer au 

porteur le montant, avec les accessoires. Le même juge-

ment a, sur la demande en garantie formée par lo sieur 

Dramard, condamné les tireurs et les précédens endosseurs 

à l'indemniser des condamnations prononcées contre lui. 

Lors de l'enregistrement de ce jugement, le receveur 

perçut le droit de fiO centimes par 100 francs, sur le mon-

tant de l'une et l'autre coudamnatiem. 

Le sieur Dramard a demandé la restitution de l'un de 

cei deux droits. La restitution a été ordonnée par un 

jugement du Tribunal de Pithiviers du 24 avril 1845, 

auquel l'administration a adhéré par les motifs suivans : 

Aux termes des articles 140, 164 et 187 du Code de 

commerce, tous les endosseurs, tireurs ou souscripteurs 

d'un billet à ordre sont obligés solidairement envers le 

se trouve dans aucun des cas 
.„ .oi 

■Vuvndu, en conséquence, que le jugement attaqué, en or-

exception prévus par cette loi ; 

porteur. Dans le cas de protêt d'un billet à ordre, faute 

de paiement, 1 1 porteur peut exercer son action en ga-

rantie soit individuellement contre le tireur et chacun 

des endosseurs, soit collectivement contre les endosseurs 

et le tireur; la même faculté existe pour chacun des en-

dosseurs à l'égard de ceux qui le précèdent et vis-à-vis 

du tireur. 

D'après ces dispositions, un billet à ordre constitue, 

quel que soit le nombre des endosseurs, une créance 

unique à la charge ele plusieurs débiteurs solidaires. Tout 

endosseur qui en rembourse le montant au porteur est 

investi, par ce seul fait, d'un droit de recours contre les 

précédens signataires. Le jugement de condamnation, à 

défaut de paiement du billet à ordre, n'a qu'un seul but, 

assurer l'exécution de l'engagement contracté par le ti-

reur. 
En prononçant au profit de chaque endosseur la ga-

rantie contre les précédens signataires, ce jugement ne 

fait que déclarer l'existence d'un droit qui est la consé-

quence légale de la situation respective des endosseurs en-

tre eux et vis-à-vis du tireur. 

Il suit de laque la condamnation principale au profit 

du porteur, et les condamnations secondaires au profit 

dechacundes endosseurs, sont des dispositions dérivant 

nécessairement les unes des autres, et ne peuvent par con-

séquent donner ouverture qu'à un seul droit d'enregistre-

meiit. (Instruction du 30 décembre 1845, n" 1743, § 4.) 

IUTATIOX. ■—1 PARTS ET PORTIONS ACQUISES. PARTAGE. 

Par son instruction précitée du 30 décembre 1845, n° 

1743, §5, l'Administration transmetà ses préposés l'arrêt 

de la Cour de cassation du 22 avril 1845, que nous avons 

rapporté dans notre numéro du 18 juin 1845. 

Cet arrêt confirme la décision du 24 novembre 1842, 

qui a fait l'objet de l'instruction n" 1655, et d'après la-

quelle on doit, pour la perception du droit de 4 pour 100 

sur les adjudications d'immeubles faites par licitalion 

à un cohéritier ou copropriétaire, déduire du prix la part 

seulement de l'adjudicataire dans ce même prix, et non 

sa part dans le prix total des biens adjugés par le même 

acte. 

Aux termes de deux arrêts de la Cour de cassation, des 

30 janvier 1839 et 1" décembre 1840, transmis par l'In-

struction n" 1634, § 4, le partage, fait après une licitation 

entre: cohéritiers, et présenté à l'enregistrement avant la 

licitation ou en même temps que cet acte, doit servir de 

base pour la liquidation du droit sur les adjudications fai-

tes aux colicitans. 11 en serait de même si le partage, au lieu 

d'être l'ail par acte séparé, était contenu dans le procès-

verbal d'adjudication. Mais, ainsi que le déclare l'arrêt ci-

dessus du 22 avril 1845, il faut, dans tous les cas, oue le 

partage soit définitif, c'est-à-dire que, par l'effet de cet 

acte, les droits des parties se produisent sans aucune 

éventualité. 

MARCHÉ POUU L'ÉCLAIRAGE D'UNE VILLE. — ACTE ADMINISTRATIF. 

Un marché pour fournitures qui est fait sous seing privé et 
de gré à gré entre le maire d'une commune et un entrepre-
neur, et qui est approuvé par le préfet, est sujet à l'enregis-
trement ?lans les vingt jours de sa date. (Loi du 15 mai 
1818, art. 78 et 80.) Les droits d'enregistrement sont à la 
charge de l'entrepreneur. (Code civil, art. 1593 ; loi du 22 

frimaire an VU, art. 23, 28 et 36.) 

C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation 

du 22 janvier 1845, que nous avons rapporté dans notre 

numéro du 21 mars 1845. 

En transmettant cet arrêt à ses préposés par son In-

struction du 30 décembre dernier, l'Administration ajoute 

<iu'il est conforme à un précédent arrêt du 12 mai 1830, 

inséré dans l'Instruction 1336, § 10. 

MUTATION PAR DÉCÈS. — PARTAGE AVEC SOULTE. — DÉCLARATION 

POSTÉRIEURE AU PARTAGE. 

Le sieur Delaunay est décédé à Amiens, le 2 mai 1844, 

laissant pour héritiers des collatéraux. Il avait légué à sa 

veuve la pleine propriété du mobilier et l'usufruit des au-

tres biens de la succession. 

Un acte notarié de liquidation et partage, passé le 11 du 

mômé mois entre la veuve et les héritiers, a fixé les re-

prises du défunt à 2,577 fr. 76 cent., celles de la veuve 

à 4,216 fr: 30 cent., et l'actif de la communauté à 

190,161 fr. 35 cent., dont 71,041 fr. 35 cent, en 

biens meubles, et 119,120 fr. en immeubles. 

Pour remplir la veuve de ses reprises et de ses droits 

dans la communauté, liquidés à 95,899 fr. 95 cent., il lui 

a été attribué des immeubles sis à Amiens, d'une valeur 

de 107,000 francs, à la charge d'une soulte de 1 1,100 fr. 

05 cent. Quant aux héritiers, les biens meubles de la 

communauté leur ont été abandonnés avec cette soulte et 

une valeur de 12,120 fr. en immeubles sis dans l'arron-

dissement du bureau de Corbie. 

Lors de la déclaration de la succession, faite le 2 no-

vembre 1844 au bureau d'Amiens, la veuve et les héri-

tiers Delaunay ont demandé que l'acte de partage du 11 

mai 1844 servît de règle pour la liquidation des droits de 

mutation par décès ; qu'en conséquence ces droits fus-

semt perçus, savoir : sur 71,041 fr. 35 cent.de biens 

meubles compris dans le lot attribué à la succession, et 

sur 11,100 fr. 05 cent, pour immeubles dépendant de ce 

bureau et représentés par la soulte payée par la veuve. Mais 

lo receveur, sans égard à l'acte de partage, a perçu les 

droits : 1° sur la moitié des valeurs immobilières de la 

communauté ; 2° relativement aux biens meubles, sur les 

reprises du défunt et la moitié du restant net. 

La réclamation de la veuve et des héritiers Delaunay 

contre ce mode de perception a été accueillie par l'Admi-

nistration d'après les motifs suivans : 

Suivant un arrêt de la Cour de cassation du 16 juillet 

1823 (précis chronologique), l'acte de partage des biens 

d'une communauté entre époux doit servir de base à la 

déclaration de la succession du conjoint prédécédé lors-

qu'il est antérieur à cette déclaration. La décision de la 

Cour est motivée sur ce que, aux ternies de l'article 883 

du Code civil, l'effet du partage est de faire considérer 

chaque coparlageant comme propriétaire ab inilio des 

biens qui lui sont dévolus, et sur ce qu'aucune disposition 

des lois concernant l'enregistrement n'exempte de l'appli-

cation de cette règle la perception des droits de mutation 

par décès. 

Dans l'espèce, le partage de la communauté qui a existé 

entre les époux Delaunay a précédé la déclaration de la 

succession du mari; il doit donc être pris pour base de 

les sommes dues par la succession sur celle payée par I hé-
ritier apparent, qui est considéré dès-loi s comme ayant ac-
quitté la dette de la succession avec les deniers dee:elle-ci. 

L'héritier apparent, dans ce cas, n'a droit d'obtenir que la res-
titution de la différeiK» entre le droit de mutation indûment 
payé à la Régie et le droit définitivement dù, sauf le re-
cours de l'héritier apparent contre la succession. 

Ces décisions résultent d'un jugement rendu le 30 dé-

cembre par le Tribunal civil de première instance de la 

Seine (2' chambre). — Affaire Gaudissart contre la Régie. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Bulletin du 3 févvier. 

CHOSE JUGÉE. — DOMAINES ENGAGÉS. — SOMMATION DE PAYER LE 

QUART DE LA VALEUR. 

M. le duc de Bordeaux et M11 ' d'Artois ont demandé con-
tre l'Etat, représenté par les préfets de la Marne, des Vosges, 
de la Haute-Marne, et des Ardennes, la cassation d'unarrêt ele la 
Cour royale de Dijon, rendu dans les circonstances suivantes : 
l'administration des domaines a élevé des prétentions de do-
manialité au sujet de la forêt d'Yères, située dans le départe-
ment du Cher, et des forêts de Saint Dizier , Vassy et Sainte-
Menehould, situées dans les departemens de la Marne, de la 
Haute-Marne, des Vosges et des Ardennes. 

Un premier , procès s'engagea à Bourges, relativement à la 
forêt d'Yères, au nom de la duchesse de Berry, tutrice de ses 
enfans mineurs. On critiqua la régularité de l'exploit , par le-
quel l'administration des domaines avait notifié sa prétention 
de domonialité, et fait injonction de payer le quart de la valeur 
des immeubles engagés; mais un arrêt de la Cour royale de 
Bourges, du lo avril 1835, écarta cette demande en nullité de 
la sommation, parce qu'au nom de la duchesse de Berry cette 
nullité avait été couverte par une défense au fond. 

L'instance relative aux autres forêts se suivit, par suite 
d'un arrêt de règlement de juges, devant le Tribunal de Vas-
sy, et le moyen de nullité proposé contre la sommation fut de 
nouveau invoqué; mais le Tribunal de Vassy, et, sur l'appel, 
la Cour royale de Dijon, repoussèrent cette ouverture de nul-
lité par l'autorité de la chose jugée, qui, selon la Cour de Di-
jon, résultait de l'arrêt de la Cour royale de Rourges, relative-
ment à la fin de nonerecevoir opposée en 1835 à la demande 
en nullité delà sommation. 

A l'appui du recours formé par M. le duc de Bordeaux et 
sa sœur, M" Mandaroux-Vertamy, leur avocat, a soutenu que, 
bien que la sommation du Domaine comprît ce qui concernait 
les quatre forêts objet des deux procès, et qu'elle fût ainsi 
la première pièce de chacune des deux instances, il n'en exis-
tait pas moins deux instances ayant chacune des objets 
diftérens. 

L'avocat a ajouté que la fin de non-recevoir résultant d'actes 
faisant partie de la procédure suivie devant le Tribunal de 
Bourges, ne pouvait, sans une contradiction choquante, pro-
duire effet dans le procès suivi à Vassy, au cours duquel ou 
ne pouvait retrouver aucun acte de nature k servir ele fonde-
ment à la fin de non-recevoir. 

La Cour, malgré la plaidoirie de M' Moutard-Martin, avo-
cat du domaine de l'Etat, a cassé l'arrêt de la Cour royale de 
Dijon, pour violation des articles 1351 du " 
du Code de procédure civile. (M. Gaultier, 
teur; M. Delangle, avocat-général.) 

Code civil et 173 
conseiller-rappor-

cette déclaration. Mais le partage contient stipulation 

d'une soulte au profit des héritiers de celui-ci. Celte soulte 

ne peut être comprise comme valeur mobilière dans la 

déclaration de la succession ; car, suivant la disposition 

spéciale de la loi sur l'enregistrement, elle forme le prix 

d'une transmission immobilière, opérée depuis le décès 

du sieur Delaunay, entre ses héritiers et sa veuve. C'est 

la portion d'immeubles représentée par la soulte qui doit 

figurer dans la déclaration dc la succession, d'après une 

évaluation en revenu, pour le paiement du droit de muta-

tion par décès. Cette solution résultait déjà implicitement 

de l'Instruction 1481, § 7. (Instruction du 30 décembre 

1845, n" 1743,'§7.). 

TIMBRE. — AFFICHES. — ROUTES DÉPARTEMENTALES. 

Aux termes de l'article 56 delà loi du 9 vendémiaire an 

VI, les affiches d'actes émanés de l'autorité publique doi-

vent être imprimées sur papier blanc et sont affranchies 

du timbre. 

Il a été reconnu, par une décision de M. le ministre 

des finances, du 15 janvier 1845, que cette disposition 

est applicable aux affiches pour adjudications de travaux 

concernant les routes départementales. 

En effet, les dépenses des départemens sont acquittées 

au moyen des centimes additionnels ou facultatifs, qui 

tous sont versés dans les caisses du Trésor public ; elles 

sont donc à la charge directe ou indirecte de l'Etat. C'est 

par ce motif qu'aux termes d'une solution du 15 octobre 

1844, transmise par l'Instruction n* 1732, § 1", les pro-

oès-verbaux d'adjudication de travaux à exécuter sur les 

routes départementales ne sont sujets qu'au droit fixe 

d'enregistrement de 1 franc. Par la même raison, les affi-

ches ayant pour objet l'exécution de travaux de cette na-

ture doivent profiter du bénéfice de l'article 56 de la loi 

du 9 vendémiaire an VI, qui s'applique à toutes les affi-

ches concernant l'intérêt du gouvernement. (Instruction 

du 30 décembre, n" 1743.) 

HÉRITIER APPARENT. DROIT DE MUTATION. — PAIEMENT. — 

PRESCRIPTION BIENNALE. — RESTITUTION. 

L'héritier apparent qui a acquitté les droits de mutation a 
droit, dans le cas où le testament qui l'instituait a été an-
nulé, de demander la restitution des sommets par lui payées 
à la régie de l'Enregistrement et des Domaines. 

I.a prescription biennale ne court que du jour du jugement dé-
finitif qui a annulé lé testament et autorisé les poursuites 
en restitution do droits. 

Toutefois, quand l'héritier apparent était en même temps ad-
ministrateur de la succession, la Uégie a le droit de retenir 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audiences des 29 novembre, 6 décembre 1345, et 3 fé-

vrier 1846. 

HÉRITIER A RÉSERVE. RENONCIATION . CUMUL DE LA RÉ-

SERVE ET DE LA QUOTITÉ DISPONIBLE. 

La renonciation par l'enfant donataire à la succession du 
■père donateur ne le prive pas du droit de retenir, avec l'ob-
jet du don, sa part dans la réserve légale. 

Peu de questions de droit ont donné lieu à plus de con-

troverses que celle résolue par l'arrêt rendu entre les 

héritiers de M. Lecocq, savoir : M. Octave Lecocq d'une 

part, et Mm* Ternaux-Compans, M"" veuve de Ruty et 
M"" Geoffroy, d'autre part, sur les plaidoiries de M" Bil-

lault, Lacan et Flandin, et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat-général Nougier. 

L'ancienne législation témoigne de la plus complète 

divergence à cet égard, le droit écrit admettant le cumul 

et le droit coutumier le rejetant le plus généralement. La 

jurisprudence a subi les mêmes variations : elle parais-

sait fixée contre le cumul par l'arrêt solennel de la Cour 

de cassation du 18 février 1818 (affaire Laroque de Mons)-

mais, dès 1821 la Cour royale de Paris consacrait, du 

moins par décision implicite du 31 juillet , l'opinion 

favorable au cumul ; cette dernière opinion, partagée par 

les autres chambres de la Cour ( arrêts des 7 avril 1838 

3' chambre ; lOaoût 1843, 2e chambre), est devenue celle 

de la Cour de cassation elle-même dans ses arrêts des 11 

août 1829 et 24 mars 1834, beaucoup moins précis, néan-
moins, que l'arrêt de la même Cour du 17 mai 1843 où 

la question est nettement tranchée. Nous avons ïait con-

naître, dans la Gazette des Tribunaux du 31 janvier der-

nier, en rapportant un arrêt de la Cuur de Dijon les opi-

nions contradictoires des auteurs. Le Tribunal de pre-

mière instance de Paris, par jugement du 1" avril 1845 

avait admis le principe du cumul : le texte de ce mi/e-

ment établit et réfute les moyens divers résultant de la 

discussion dc cette importante epuestion. Voici 

ment : 
ce juge-

« Le Tribunal, 

» En ce qui touche les rapports dus à ta succession : 
» Quanta celui dù par les enfans Compans; 

» Attendu qu 'il est prétendu par eux et qu'ils ont !,e droit de 
retenir la forêt des Loges, constituée en dot à leur mère ïns 
qu'à concurrence de la portion disponible et du cinauiemo k 
titre de réserve ; n 

« Qu'il est soutenu au contraire par Octave Lecocei et I a-

murçhe mtervenans, qu'ayant renoncé à la succession de leur 

d^'onihkV
 Pa

"
S
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1 rÔtenir
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. Attendu que la lui appelle, en principe général, ton* lés 
enlans a succéder » leur pere par perlions égales • que uàm-

moms elle autorise le père à disposer d'une qTottté d /terminée 
de la succession, soit en faveur d'un de ses enlans soi ô 
yeur d étrangers, sans toutefois que la rése. ve léJale de l\m" 
font ne puisse jamais être entamée; 8 

» Que si toute disposition f„
itô

 par un père eu faveur d'un 
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étranger doit être imputée sur la quotité disponible, puisque 

cet étranger n'a aucun droit à prétendre dans la succession du 

donateur, il en est autreîiaént du don qu'un père t'ait a l'un d 
ses enfans; qu'en père pe% disp 

pcr 

iaor 
c : ! i 

e 

de 
re 

en faveur 

ceux-ci, soit en avancement d'hoirie et en leur Taisant la 

mise et la délégation anticipée de tout ou parti.- de la portion 

dans la réserve légàtë, soit en leur donnant té+rt m pàftie de 

la portion disponible; que le partage égal étant l'ordre de suc-

cession établi par la loi, tous les dons faits purement et sim-

plement par le père à ses enfans sont réputé* .faits en avance-
ment d'hoirie ; que le père n'est censé avoir dispos.' de la quo-

tité disponible qu'autant que sa volonté résulte manifestement 

de ses dispositions mêmes; qu'il suit de la que la renonciation 

par l'enfant donataire à la succession du père donateur ne 

peut changer la nature du don qui lui a été fait, et n'a d'autre 

effet que de lui conférer le droit de retenir ce qui lui a été 

donné d'abord en sa qualité d'enfant; qu'il ne peut ni perdre 

ni abdi- que* sur sa part dans la réserve légale et subsi-

diai.remenl, s'il y a lieu, sur la quotité disponible, afin que 

la réserve des autres enfans ne soit point entamée; 

» Attendu que les articles 783 et 78G du Code civil invoqués 

. outre ces principes ne peuvent avoir d'autre effet que d'ex-

clure le renonçant de tout droit à la succession, et de l'aire 

profiter ses cohéritiers de sa part héréditaire, mais que la tille 

dotée qui renonce à la succession ne demande rien comme hé-

ritière; que, donataire pendant la vie de son père, elle n'a au-

cune part dans la succession ; qu'elle retient seulement le don 

qui lui a été fait ; que les articles 843 et 844 sont sans appli-

cation à la question, puisqu'ils se réfèrent au cas où l'enfanta 

accepté la succession ; qu'il en est de même des articles 858, 
8:i9, 866 et <>24 ; 

» Que des articles 913, 917, 920, 921 et 922, relatifs à la 

quotité disponible et à la réserve, ainsi qu'au droit de deman-

der la réduction des dispositions à titre de préciput, il ne faut 

pas conclure que l'enfant donataire ne peut, eu renonçant, re-

tenir le don qui lui a été fait avant l'ouverture de la succes-

sion; que l'on est mieux fondé à se prévaloir des dispositions 

de l'article 843; qu'en effet, de ce que l'enfant qui renonce à 

la succession peut retenir le don entre- vifs jusqu'à concurrence 

de la portion disponible, il ne résulte pas qu'il n'a pas égale-

ment le droit de retenir la réserve; que, soit sous l'ancienne 

législation, soit sous le droit coutumier, soit même sous l'em-

pire de la loi du 17 nivose an II, le père pouvait donner à l'un 

ou à plusieurs de ses enfans la part de chacun dans la réserve; 

qu'irrévocable de la part du père, cette donation n'était pas 

subordonnée à l'acceptation de la succession par le donataire; 

» Que les autres enfans, trouvant leur réserve dans les 

liions libres, ne pouvaient, à aucun titre, réclamer une dona-

tion qui ne blessait pas le principe d'égalité consacré parla 

loi; que d'aucune disposition du Code il ne résulte une déro-

gation à ces principes; que, d'après le système contraire, ii 

faudrait admettre que le père qui n'aura voulu donner pat-

anticipation que la part de son enfant dans la réserve, se trou-

verait privé de la faculté de donner la portiou disponible, s'il 

plaisait à l'enfant doté de renoncer à sa succession, consé-

quence qui seule suffit pour repousser l'interprétation res-

treinte que l'on prétend faire de l'article 845; qu'il suit de ce 

que dessus que les héritiers Compans ont droit de retenir la 

donation faite à leur mère, jusqu'à concurrence de la réserve 
ci de la portion disponible » 

Sur l'appel interjeté par M. Octave Lecocq, la Cour, 

adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé ce 

jugement. 

COLONIES FRANÇAISES 

COUR D'ASSISES DE SAINT-PIERRE (Martinique). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lepelletier-Duclercq. 

Audiences des 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24 et 25 décembre. 

MAUVAIS TRA1TEMENS INFLIGÉS A DES ESCLAVES. TORTURES. 

 MUTILATIONS. 

La grave accusation qui était dirigée contre deux jeu-

nes créoles, les frères Octave et Charles de Jaham, avait 

vivement excité l'attention publique, et un nombre con-

sidérable de curieux se pressait dans l'enceinte de la 

Cour. 

' .M . Pujo, procureur du Roi, est au siège du ministère 

publie; M' Ciceron assiste les accusés. 

A près la lecture de l'arrêt de la chambre d'accusation et 

de l'acte d'accusation, M. Pujo expose que la gravité de 

l'accusation, sa nature et la loi lui font un devoir de clas-

ser et d'indiquer les crimes ou délits reprochés aux ac-

cusés. 

De tout temps, dit-il, le législateur a prévu l'abus du droit 

qu'il concédait aux maîtres, et l'édit de 1685, œuvre d'un 

grand roi etd'un grand ministre, Louis XIV et. Colbert, avait 

soigneusement placé la justice au-dessus du maître. Un édit de 

Louis XVI, ce roi vertueux qui a aboli les tortures judiciaires 

en France, prévoit également et punit les tortures des esclaves 

par leurs maîtres. Les procès de ce genre ne sont donc pas 

nouveaux, et quand de pareils faits éclatent, les magistrats 

doivent informer. On a tort de s'intéresser par avance aux ac-

cusés ; il faut attendre que la justice les réhabilite pour les 

considérer comme innocerrs. Les tins, dit-il, s'émeuvent par 

une honorable susceptibilité, les autres par de mauvaises pas-

sions qu'il faut flétrir. Ce n'est pas le crime de tous dont il 

s'agit, c'est l'abus déplorable de quelques-uns dôut la justice, 

s'occupe. Il indique les antécédens des accusés, tous deux jeu-

nes encore, élevés en France, d'où l'un d'eux n'est revenu que 

depuU trois ans. Ils devaient y avoir appris la connaissance 

de leurs devoirs et les droits de l'humanité. Ils habitaient la 

commune des Français, où, par suite d'une rixe entre libres 

etesciaves, ils ont comparu en police correctionnelle, et s bi 

quinze jours d'emprisonnement. Au mois de décembre dernier, 

ils ont quitté cette commune pour s'établir aux environs de 

Saint-Pierre, sur une habitation Vivrière, sise au Morne-Bénit, 

quartier du Champ-Flore, qu'ils ont acquise de M. Desfon-

iaiip 'fi. 

("eue habitation avait six esclaves grands et petits ; ils y ont 

commit des Français en nombre égal, et en ont acheté un au-

ne de M. Monlouis-Lecouvreur. Bientôt le marrounage, la ma-

ladie, la mort les a décimés, et ces résultats attestent la mau-

mipe administration de ces jeunes propriétaires. La moitié de 

ces esclaves a disparu. L'accusation reproche aux frères Jaham 

des excès de cruauté, des actejs de barbarie et des sévices sans 

ïtorn dont le récit fatigue l'esprit, le cœur et la conscience. 

Sosette avait trois enfans : elle était enceinte de quatre mois, 

lorsqu'au mois dejuillet elle vint se plaindre au Parquet. Bien 

que le médecin M. Desportes, qui la visita par ordre du pro-

eureur du Roi, après avoir constaté les diverses cicatrices qui 

sillonnaient son corps, ait déclaré que le châtiment dont elle 

se plaignait n'était pas excessif, et paraissait seulement avoir 

été infligé avec colère, cependant les déclarations de la plai-

ëtx-vnte nécessitèrent un transport du juge d'instruction sur 

Fha »4itation des frères Jaham. Ils ne s'y trouvèrent pas ; la 

dame de Jaham y était seule. 

Dans la maison se trouve une galerie au bout de laquelle 

est une pièce non planchéiée ni pavée, servant tout à la fois 

d'hôpital et de lieu de détention ; un morceau de planche saisi 

e >mme pièce de conviction, où se trouvaient des haillons tachés 

de sang, des ewtrémens, et la présence dans cet endroit de 

l'esclaveC.ustave, maigre, hébété, répondant par monosyllabes, 

avec un air effrayé, aux questions des magistrats, niant les 

mauvais traitemens dont il était la preuve vivante, et expli-

quant par le mot malingre la plaie que les fers avaient faite à 

sa jambe, au-dessus de la cheville du pied, confirma en partie 

les dépositions de liosette. 

On fit exhumer le cadavre de Jean-Baptiste, l'un de ses en-

fans mort quelques jours auparavant sur l'habitation Jaham, 

e elle fut mise à l'hôpital de Saint-Pierre avec Gustave, le-

quel ne tarda point à mourir; Rosette, après une fausse cou-

che a recouvré la santé; son dernier fils, Vincent, âgé de six 

ans' mis aussi à l'hôpital, s'y est rétabli, Les faits reproches à 

Octave Jaham en particulier 6ont, notamment .d'avoir infligé 
;
\ Rosette, enceinte, des coups .le fouet, la tenant étendue par 

iHrre l'es mains liées derrière le dos, le corps mis à nu, exposé 

, l'ardeur du soleil, coups qui ont occasionné des lésions do 

l'épidémie avec, effusion de sang, et d'avoir fait imprégner les 

blessures saignantes de citron et de piment, et contraint Ro-

sette de retourner en ville malgré ses souffrances et la distance 

d'une heure et demie déroute; 2" d'avoir quelques jours après 

renouvelé le même châtiment parce que Itosette n'était pas 

remontée assez tôt de la ville, où elle avait été envoyée pour 

vendre du charbon ; 3° d'avoir tenu aux fers Gustave, r'nalade, 

dans un parc à veaux, ouvert à tous les vents, lieu humide et 

destiué aux animaux, d'où il était retiré le jour pour aller au 

travail avec un carcan de, 1er ; 4" d'avoir tenu accouplé à une 

même chaîne, Gustave et Jean-Baptiste, âgé de onze ans, les 

contraignant par des coups, dont, un autre esclave leur faisait 

 uace, à travailler en chantant le mode de travail auquel ils 

se livraient, pour que les frères Jaham, de leur maison, fus-

sent instruits de ce qu'ils faisaient. Ainsi, on les faisait chan-

ter dans leur langage : « Nous arrachous les herbes, nous sar-

clons, etc. ; » 5° d'avoir tenu Gustave aux fers, pendant la 

nuit, durant plusieurs semaines, et dans une position si gê-

nante qu'il ne pouvait se coucher ni dormir; 6" d'avoir accablé 

de chaînes et de fers le petit Jean-Baptiste, âgé de onze ans ; 

7° d'avoir ainsi occasionné la mort, sans intention de la donner, 

de Jean-Haplisteet de Gusiave; 8° d'avoir frappé et fait frap- , 
per l'enfant Vincent, âgé de six ans, d'une manière excessive 

et de lui avoir causé une maladie de plus de vingt jours. L'ac-

cusation reproche aux deux frères, en commun, d'avoir com-

plètement négligé la nourriture et l'entretien et fait avaler à 

leurs esclaves des excrémens humains et d'animaux mélangés; 

elle reproche en particulier à Charles de Jaham, d'avoir, avec 

ujie jambette, coupé un morceau de l'oreille du petit nègre 

Jean-Raptisle, et de l'avoir contraint à l'avaler avec un morceau 

d'igname imbibé du sang qui coulait de cette oreille ainsi mu-
tilée. 

l'n murmure d'indignation se fait, sourdement entendre dans 

l'auditoire parmi les noirs et les mulâtres. Le commissaire de 

police se lève pour leur imposer silence; quelques sourires 

d'incrédulité s'étant fait remarquer dans une partie de l'audi-

toire : « Fasse le ciel, s'écrie M. Pujo, que les débals démen-

tent ces faits odieux qui pèsent sur la tête des accusés!» 

L'audience a été continuée au lendemain, après l'ex-

posé de M. Pujo. 

Audience du 19 décembre. 

A l'ouverture de cette audience, M. le président a per-

mis aux témoins médecins de rester aux débats, et M. 

Desfoutaines, commissaire de marine, a été entendu com-

me témoin. 

Il ne connaît pas particulièrement les frères Jaham; il leur a 

vendu son habitation en décembre 1844, avec six esclaves en 

parfaite santé. 11 avait conservé une famille de trois esclaves 

de l'atelier; c'étaient les meilleurs sujets. Rosette était inso-

lente; ses enfans voleurs et marronneurs; mais depuis vingt 

ans qu'il possédait Rosette, aucune insubordination de sa part 

n avait eu lieu. Ces esclaves n'étaient pas assujétis pendant sa 

domination à un travail très régulier, ni surtout rigoureux; 

aussi se sont-ils plaints à lui du changement de maître. Il est 

allé demeurer à Fort-Royal et n'a pas eu connaissance des faits 
du procès. 

Interrogé sur la moralité d'un témoin blanc à charge, M. 

Monlouis-Lecouvreur, qu'il avait eu comme économe su r cette 

habitation, il l'a dit honnête homme, incapable de porter une 
fausse accusation. 

Un des assesseurs, M. Sablon, lui a répliqué: Cependant par 

haine ne le faisait-il pas? — Je l'ignore, a répondu M. Des-
fontaines. 

Interrogé sur les interpellations du défenseur, sur deux faits 

de violences du sieur Monlouis-Lecouvreur sur les esclaves, 

M. Desfontaines a expliqué qu'on en avait accusé M. Monlouis-

Lecouvreur, mais qu'après avoir pris des informations il n'a-

vait pas cru à ces imputations, et avait conservé M. Monlouis-
Lecouvreur comme économe. 

Après cette déposition, M. le président allait procéder à l'in-

terrogatoire, quand M' Cicéron ayant déclaré l'intention de 

s'opposer aux témoignages des esclaves contre leur maître, la 

Cour l'a invité à prendre des conclusions et a vidé cet inci 

dent, après avoir entendu le ministère public, dontellea admis 

les conclusions tendantes à recevoir, à titre de renseignemens, 

les dépositions des esclaves des accusés reprochés comme té-
moins. 

L'huissier-audiencier a étalé ensuite les pièces de convic-

tion, les planches tachées de sang, un carcan, des chaînes à 

bœufs, l une d'elles ayant un poids en .fer à l'extrémité des 

cordes, des jambières, une rigoise, ou nerf de bœuf. 

Sur l'ordre du président, l'accusé Charles de Jaham est 

sorti de l'audience; les témoins à décharche, qui y étaient res-

tés et qui essayaient d'assister aux débats, ont été renvoyés 

dans la chambre destinée aux témoins, et M. le président a 

procédé à l'interrogatoire d'Octave Jaham. 

Il est né à la Martinique et est âgé de 22 ans. Il répond 

avec assurance, et il avoue les faits; mais il en atténue la gra-

vité et les justifie par la mauvaise conduite des esclaves. 

Quant à Charles de Jaham, il nie formellement toute partici-

pation à l'administration de l'habitation, et ne reconnaît au-
cun des faits à lui reprochés. 

M. Pouvreau, médecin, déclare que le témoin Rosette, qui 

d'après son certificat se trouve dans l'impossibilité de se ren-

dre à l'audience, pourra néanmoins y être apportée. 

M. Martineau, médecin, déclare qu'il a fait, avec son con-

frère M. Lafaye-Deguerre , l'autopsie du petit nègre Jean-Bap-

tiste, décédé chez les frères Jaham, et porté en vide après sa 

mort, par l'ordre de l'accusé Octave de Jaham, qui soupçonnait 

un empoisonnement. Il a trouvé dans l'estomac un amas de 

matières indigérées, parmi lesquelles il a reconnu un peu de 

riz, et il a attribué la mort à une indigestion. U ne s'est pas 

occupé de la tète, et ne se rappelle pas si elle était enveloppée 

d'un mouchoir; du reste, le sujet n'était point dans un état 

d'amaigrissement notable; il n'a pas remarqué d'empreinte 

de fers, mais seulement quelques cicatrices sur la cuisse. 

M. Lafaye-Deguerre, médecin, dépose qu'il a fait l'autopsie 

en ouvrant seulement le corps de 1 enfant, dont la tête était 

entourée d'un mouchoir blanc. Les organes qu'il a visités 

n'avaient aucune lésion; il a remarqué beaucoup de gaz dans 

les intestins et l'estomac, ce viscère était rempli d'une sub-

stance rousse, nauséeuse, indigérée, ce qui lui a fait expliquer 

la mort de l'enfant par une tympanite. Il était dans un embon-

point ordinaire, avait à la cuisse quatre cicatrices, qui parais-

saient le résultat d'une correction subie quatre jours avant la 

mort. Du reste, il n'a pas visité les pieds, les jambes, la tête, 

ni le dos de l'enfant qu'on n'avait pas entièrement déshabillé 
pour l'autopsie. 

M. Fazeuille, médecin aux rapports, explique qu'il ne sau-

rait contredire ses confrères qui ont vu le petit nègre le jour 

même de la mort; quant à lui, il n'a procédé à l'exhumation 

que cinq semaines après, et n'ayant pas trouvé de chairs ni de 

graisse, il a conclu par induction que le sujet avait dù être 

maigre. Sur l'observation du défenseur, M. le docteur Fa-

zeuille ajoute que, enterré sans bière et dans une terre argi-

leuse, ces causes ont pu déterminer le phénomène qu'il a con-

staté dans son procès-verbal, et qu'il avait attribué à la mai-

greur. Il ne se rappelle pas s'il y avait un mouchoir, mais i! 

n'était pas possible de reconnaître les oreilles, tant le sujet 
était déjà décomposé et sans muscles» 

Passant à Gustave, le témoin reconnaît qu'il était d'une 

maigreur extrême, ainsi que le constate son rapport. Il attri-

bue la mort à une dysenterie, et non aux mauvais traitemens 

du maître. Il reconnaît les nombreuses marques de flagella-

tion qu'il a constatées. Appelé à s'expliquer sur ce qu'il a en-

tendu dans son rapport par la colère qui n'a pas permis de 

modérer les coui s sans qu'il y ait pourtant châtiment excessif, 

il a préféré, dit-il, cette version à celle d'une cruauté froide. 

Les dépositions de M.Lemoulx, chirurgien de marine, et de 

M. Carnilliard, élève, n'ont point apporté de nouvelles lu-

mières. M. le président a dit qu'il existait au dossier une lettre 

de M. Auric, médecin en chef de l'hôpital, faisant mention 

d'une tentative de vol d'alimens do la part de Rosette et de 
Gustave pendant leur séjour à l'hôpital . 

llortense dite -Rosette, esclave des frères Jaham, est intro-

duite. Elle est entendue à titre do renseignement et ne prèle 

pas serment. Elle parle haut, avec véhémence^ et dit que son 

lils Jean-Baptiste est mort des suites des mauvais traitemens 

de ses maîtres, le lendemain du jour où il a été retiré de la 

chaîne, qu'il n avait plus la force du.supporter; après sa mort 

il était enflé. Son autre fils, Vincent, allait mourir aussi, quand 

la justice l'a sauvé. Elle, enceinte, malgré son état, était mal-

traitée, battue, excédée. Elle raconte les doux derniers cliàti-

mens qu'elle a subis : couchée à terre, la jupe relevée, en 

plein soleil, un assaisonnement do piment et de citron aurait 

été appliqué sur ses plaies, e\ elle aurait été obligée ensuite de 

vaquer à ses travaux ; elle pouvait à peine marcher. Elle sou-

tient n'avoir pas mérité ces châtimens, n'avoir jamais yole m 

été marronne. Elle invoque le temps qu'elle a serVi son ancien 

maître, M. besfonta'mes, époque où elle n'a jamais reçu un 

coup. Elle raconte les tortures subies par ses enfans, Jean-

Baptiste et Vincent, en entremêlant son récit de larmes et de 

sanglots. Elle raconte la mutilation de l'oreille de Jean-Baptiste, 

la contrainte de manger des excrémens, les chants forcés et 

continuels, indicateurs du travail, imposés. Elle dit que Jean-

Baptiste, ainsi que Gustave, pour être punis de n'avoir pas ra-

massé assez d'herbes pour les animaux, étaient contraints d'en 

manger. Elle avoue avoir dit à ses enlàns, qui pâlissaient 

faute de nourriture, de voler leurs maîtres plutôt que les 

voisins. Elle confirme, en un mot, toutes les charges de l'accu-

sation. 

M. le président lui fait observer qu'elle déclare ce qu'on lui 

a fait, et non ce qu'elle a fait'; qu'elle est insolente, paresseuse; 

que les figues que ses niaitrès donnaient à manger â ses enfans 

sont une excellente nourriture ; quelle leur donnait un mau-

vais conseil en leur disant de voler; qu'au surplus, M. Desfontai-

nes, dont elle était si contente, n'avait pas été si content d'elle. 

Itosette : M. Desfontaines est un bon blanc, et si je n'ai pas 

été bonne pour lui, i! a été bon pour moi. 

On dit à liosette de démontrer avec la rigoise en main 

comment il a été possible d'y introduire du fil d'archal. Rosette 

déclare que ce n'est pas avec cette vieille rigoise qu'elle a été 

frappée, et elle ne peut pas rendre compte de la manière dont 

on s'y est pris pour rendre les coups si déchirans; elle a cru 

seulement que la mèche du fouet était en métal. 

Itosette est une négresse de la côte d'Afrique, d'un type tout 

à fait africain. On introduit son jeune fils Vincent, âgé d'envi-

ron cinq ans; cet enfant, tout petit, vêtu d'une simple chemise, 

est placé par l'huissier sur la table des pièces de conviction. Il 

répond avec précision et avec une intelligence remarquable aux 

questions de M. le président. 

' M. le président : Comment vous nommez-vous? — B. Vin-
cent. 

D. A qui êtes-vous? — R. A M. Octave Jaham. 

D. Allez-vous quelquefois marron? — R. Oui. 

D. Arolez-vous votre maître? — R. Oui. 

D. Pourquoi? — R. Parce qu'il ne me donne pas assez de 
nourriture. 

D. Vous bat-il quelquefois? — R„Oui, souvent. 

D. Où est la chaîne qu'on vous mettait? — L'enfant, en 

indiquant une chaîne à bœufs, dit : « Ce n'est pas ça. » Puis 

indiquant parmi les pièces de conviction une autre chaîne 

moins forte, au bout de laquelle se trouve un poids d'une di-

zaine de kilos : « C'est celle-là, » dil-il . 

11 reconnaît également des entraves de bois de goyavier, con-

nus sur les habitations sous le nom de carcan à cochons ; et 

il explique avec détail comment on lui mettait au col cet appa-

reil pour l'empêcher de passer à travers les haies du petit jar-

din où on le tenait enfermé à l'injure du temps. 

M. le président interpelle les accusés, qui repoussent haute-

ment les déclarations du petit Vincent, qu'ils qualifient de 

mensongères et d'infâmes. 

On introduit un autre témoin, Edouard, nègre ayant appar-

tenu aux frères Joham, mais vendu depuis le procès à son an-

cien mtntre, M. Desfontaines. Ce témoin prête serment. Il dé-

clare qu'il n'a pas à se plaindre des accusés,qui lui accordaient 

le samedi pour se procurai- sa nonrriiure ; mais il af-

firme que Gustave et Jean-Baptiste n'étaient pas assez nourris, 

et étaient excédés de coups et de mauvais traitemens. 11 les a 

vus accouplés à une même chaîne ; il a vu le mélange de pi-

ment et de citron auquel ils étaient soumis après la flagella-

tion : ils les a entendus chanter, sous le fouet de Rosemard, la 

chanson composée par Octave Jaham. Il atteste le fait des ex-

crémens de chien et de porc administrés à Gustave et à Jean-

Baptiste, et dit avoir vu Vincent, par ordre du maître, man-

ger avec du biscuit des excrémens de dindon. 11 a connais-

sance, par ouï dire, de la mutilation de l'oreille de Jean-Bap-

tiste. Gustave, malade, a été tenu dans un parc à veaux, avec 

une planche sur le sol pour coucher. Jean-Baptiste est mort le 

lendemain du jour où il a été déferré ; il était maigre, et avait 
enflé après sa mort. 

M. le président fait remarquer aux accusés que ce témoi-

gnage paraît désintéressé; qu'Edouard ne se plaint pas pour 

lui-même, qu'il concorde avec les autres esclaves sur les mau-

vais traitemens subis par Rosette, Gustave, Jean Baptiste et 
Vincent. Les accusés disent que tout cela est faux. 

Montdésir, autre témoin, esclave des accusés, fait une dépo-
sition conforme à celle d'Edouard. 

Le petit nègre Toussaint, âgé d'environ dix ans, esclave des 

accusés, est introduit. Il raconte avec volubilité, et d'une voix 

perçante, que c'est lui qui a fouetté Rosette, et que tous les 

faits dont ses maîtres sont accusés sont mensongers. 

M. le président l'exhorte à ne pas mentir, lui dit qu'à son 

âge il pourrait à peine manier le fouet, et qu'il eût été impru-

dent de la part de son maître de faire châtier une mère de fa-

mille par un enfant qui aurait pu la blesser ; qu'au reste, il 

est en contradiction avec Octave Jaham, qui reconnaît avoir 

infligé lui-même à Rosette le dernier châtiment. 

Sur l'invitation de M. le président, Toussaint prend la ri-

goise, et en frappe fortement la table pour démontrer comment 
U a pu frapper Rosette. 

Héloïse est introduite pour la confrontation; c'est une es-

clave des accusés, âgée d environ quarante ans. Elle reconnaît 

avoir seulement dit au petit Toussaint, tandis qu'il allait à 

l'instruction, de ne pas avoir peur de dire la vérité; elle con-

firme toutes les dépositions des autres témoins à charge; elle a 

vérifié le bout de l'oreille coupée parle sieur Ch. Jaham à Jean-

Baptiste. C'est M. Moulouis-Lecouvreur qui l'a ramené de 
marronnage. 

Le témoin Angéla, esclave des accusés, dépose sans presta-

tion de serment. Elle a vu châtier Rosette par M. Octave Ja-

ham, et lui frotter ensuite du piment et du citron. Elle a vu 

Gustave malade dans le parc à veaux, et enchaîné ensuite avec 

Jean-Baptiste. On les battait souvent; ils chantaient par con-

trainte du matin au soir le dégoûtant refrain imposé par leurs 

maîtres après la fustigation; elle leur a vu avaler des [excré-

mens; les deux accusés étaient présens, et l'aîné riait beau-
cou [>. 

Une discussion s'engage avec le témoin. M. le procureur du 

Roi fait remarquer à M. le président que l'aîné des frères Ja-

ham n'est pas accusé de ce fait. L'exaspération du témoin prou-

verait dans quel esprit elle dépose, et on fait tenir note par le 

greffier de cette circonstance qu'il n'avait pas révélée dans 
l'instruction. 

M. Monlouis-Lecouvreur, créole blanc,voisin des accusés, est 

introduit. Il raconte qu'ayant surpris Jean-Baptiste -volant 

chez lui des ignames, il l'avait arrêté et conduit avec la chau-

dière d'ignames sur la tête, chez les accusés, accompagné de 

son fils Louis-Chéri et de son esclave Mians; ils ont trouvé les 

frères Jaham et M"" Jaham finissant de dîner dans leur salle. 

Aussitôt qu'il eut achevé de dire le vol par suite duquel il leur 

ramenait Jean-Baptiste, le sieur Charles de Jaham mit la main 

dans une de ses poches, en retira un canif, et coupa le bout de 

l'oreille gauche de Jean-Baptiste, qu'il lui fit de suite avaler 

On envoya ensuite, le petit nègre Toussaint chercher des excré-

mens humains et d'animaux qu'on lui fit avaler d'abord puis 
à Gustave, qui était aux fers dans la galerie. 

Le témoin ayant dit qu'il avait raconté le méfait de l'abusé 

Charles de Jaliam, à plusieurs personnes, notamment à iLNfe 
Garcin, adjoint du maire, et à son fils, ce dernier est mandé en 

vertu du pouvoir discrétionnaire du président, et reconnaît 

qu'en effet le sieur Monlouis-Lecouvreur lui a déclaré ce fait-

il ignore si c'est avant ou après l'arrestation des accusés mais 
la rumeur publique s'occupait déjà d'eux. 

M. Chéri, fils du sieur Montlouis, est appelé; il accompagnait 

son pure lorsqu'il ramena Jean-Baptiste aux accusés - mais il 

n'était pas dans la salle au moment où l'oreille fut coupée- il 

avait été]sur la porte pour éteindre son flambeau de résine 

qu il y avait laissé allumé; il n'd' assisté qu'à la scène des ex-
crémens. 

Williams, esclave du sieur Montlouis -Lecouvreur, est intro-

duit; il prête serinent, lia vu M. Charles Gal.am tirer son canif, 

couper 1 oreille de Jean-Baptiste, la lui faire avaler prendre 
ensuite un morceau d'igname, x 

luit sur Jean-Baptiste, le ' 

commissaire-commandant, du Champ-Flore D
P

A, 

avait été prié par M. Desfoutaines de 8'«hq'|X*K ̂  
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tatfon , alors qu'elle était gérée par M. MÔiilo'r °
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ce dernier se plaignait des vols et marronnate* !? ~
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Rosette, auxquels il fallait, disait-il, deux ch
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Le témoin les a lait venir chez lui plusieurs roi* 8
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tier. Il va souvent chez les accusés ; leur adr °
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semblable à celle des autres habitans; il „\
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apportés, il les a vus introduire do force 
Jean -Baptiste 

»
r

. m mi mue avaier, prendre 

îme, l'imprégner du sang qui cou-
ui taire manger; puis los excrémens 

dans la bouche de 

En v^. tu du pouvoir dq président, et sur la'réquisition du 

procureur du Ro
V

, on appelle le sieur Ollier-Cabronetier, qui 

dépose que e s,eur Monlouis-Lecouvreur lui
 a

 raconté la 

mutila ion d oreille reprochée au sieur de Jaham ; lo témoin 
rî° Çf" Jïïte^l*
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nant, d'extraordinaire; il a entendu chanter

 e
 V" d 'éj* 

cour; on lui a expliqué que c'était un moyen d" >
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la présence des esclaves; il ne les a pas vus ench
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s'est pas ège'rçu que Jean-Baptiste eût l'oreille > > il 
pourtant Venu en commission chez lui.
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M. le président fait observer au témoin q
u
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dédiais que, depuis cette mutilation, ce jeune éscl '
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le 

aux fers jusqu'à la veille de sa mort. Le témoi ̂
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a été appelé, dit-il, le jour de la mort; il était acco'*
1
'
51
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M. Bonifaye. Il a remarqué des vers que .le
;i

„ ij .'îî-l^gilt ', 

rendus par le nez et la bouche ; il croyait la m'otV-
 ,8te

ï\ 

une crise de vers. L'enfant n'était pas maigre m i^
8
^! 

il était couché dans la chambre de Mme Jaliam ^ ■ 

en arrivant : «Ce pauvre petit Jean-Baptiste vove-^! ^%\ 
état il est! » et les soins les plus empressés lui |

ta

?: 

gués. Du reste, il n'a pas remarqué que l'enfant e'" N 

coupée. 11 signale divers actes de cruauté du siei u °H 

Lecouvreur, qui sont démentis par ce dernier. ' Il fi 
ce témoin a la cerrelle dérangée. 

M. le président lui demande s'il croit que lp> 
>:i _:i,..„ „.. „: m„..i„..:_ i 1 
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« liall
u etnati 

"'s 
qu'il attribue au sieur Moulouis-Lecouvreur 

faire dire qu'il a vu un fait qui ne se serait pas accn k 

ses yeux. Le témoin n'hésite pas à dire qu'il le crou
 P
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M. le procureur du Roi fait passer sous les yenv i 

une plainte de M. Lalung contre M. Monlouis-Lee
 a
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il en résulleque les deux témoins sont en mauvaise M
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-
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Avril, jeune nègre esclave, dépose qu'un jour avan"'^ 

Gustave de marronnage, l'accusé tktive Jaham aurait 1 Si 
0" 

sa menace ; les mauvais traitemens étaient notoires 

te couper l'oreille, et à cet effet aurait pris un 

main et le bout de l'oreille de l'au 

tionsdu témoin, il se serait arrêté 

coûte] 
aS d 'il; autre, mais sur les mM 

ete etn aurait pas donnlf 

quartier 

Le sieur de Garcin, adjoint au maire, habitant su
 1 

pose que Monlouis-Lecouvreur est vepu deux fois oh^'T' ^ 

première fois pour se plaindre d'un coup de fusil à ly ■ 

l'accusé Octave Jaham aurait tiré dans la direction d '* 

son; la deuxième, pour lui dire la mutilation de l'oreille^
9
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Baptiste par le sieur Jaliam aîné, fait dont il n'aurait 

première fois qu'en termes dubitatifs. Il déclare su 

pellation du défenseur, que jamais les nègres des ne e I 
lui ont porté plainte contre leur maître, et qu'il croit M *y *! 

louis Lecouvreur un bon homme, mais un peu exalté i l 
ble de grossir et d'exagérer un fait dont il aurait élé témn 

On procède à l'audition des témoins à décharge M lï"' 
de Beaufort, habitant blanc, sucrier, a été une ou'd» r 

chez les accusés ; il les a trouvés d'une trop grande bout? L 
les nègres.

 iue
 pour *-

Ainsi un jour, il a vu M
mr

 de Jaham se lever de table 

donner à manger aux petits négrillons, chose qui [„; ! 

contraire à l'ordre, et qui n'aurait certainement pas
 P

„r 
chez lui. i ™ m 

Le témoin Bonifaye, habitant blanc voisin, connaît Gust» I 
pour avoir changé six maîtres en quatre mois; il \\

 vu f
 * 

ter à la geôle quand il appartenait à M. Ileuzé. C'est lui m 

cette occasion, a prêté de l'argent à ce dernier, qui n'en ara 

pis sur lui, afin de payer le fouelteur de la geôle pour £ 

louetter. Il a été souvent chez les accusés, il n'y
 a

 vu auc 

des châtimens ou abus d'autorité dont on parle. 

Le sieur Déberge, Européen, a assisté à la vente de Gust»» 

il ne voulait pas servir M. Monlouis-Lecouvreur, et offrit a» 

témoin de l'acheter, mais il n'aurait jamais acheté un nèare 

parlant français. Il a été deux fois chez tes accusés uS 
rien vu de ce dont on les accuse. 

Le sieur Boni, professeur au collège de Ste-Marie est resté 

dix ans en France en pension avec les accusés; il les visilaii 

au Champ-Flore, n'a jamais vu leurs nègres enchaînés 11 i 
gardé le petit Vincent quelques jours avant l'arrestation km 
maîtres : il se levait la nuit pour voler; il l'a renvoyé. 

Le sieur Cottrel, parent des accusés, indique les esclw 

des accusés, Mondésir et Angèle, comme lui ayant dit m 

toute cette accusation était le fait des nègres et de Rosette on 

serait jugée par Dieu. Angèle nie avoir tenu ce propos Mo* 
sir n'est pas présent à l'audience. 

Le sieur Delahante, autre parent des accusés, était sur\'ta-

bitation lors de l'arrestation du sieur Jaham aîné; il n'y an 
ni*haînes, ni abus d'autorité. 

La dame Delille, blanche et voisine, fait l'éloge des accusé 

j et n'a pas connaissance des faits à eux imputés. 

' Après l'audition de plusieurs autres témoins qui déposent 

dans le même sens, la parole est donnée au ministère public. 

Dans un réquisitoire très remarquable qui a rempli pres-

que toute l'audience du 24, M. Pujo soutient énergiquemeH 
1 accusation. 

M" Cicéron présente la défense des accusés. 

La Cour, après une assez longue délibération, a résolu 

négativement les questions qui lui étaient posées, et pro-

noncé l'acquittement des accusés. 

du sieur Moulouis-Lecouvreur au juge d'instruct 
• r _ t l i.. J O " ><I9M 'M l H Ml. 

.e sieur Louis Lalung, habitant blanc du voisinage, ancien 

CHRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

— LOIRET (Orléans), 2 février. — Le Tribunal correc- , 

tionnel a rendu samedi dernier son jugement dans l'affaire 

de 1 administration des Postes contre le directeur * 

chemin de 1er d'Orléans, l'inspecteur les sieurs Alto 

Uaud et Roger-Vivier, prévenus d'avoir transporté, en 

Iraude des droits de la poste, une note manuscrite con-

tenant les cours de la Bourse. (V. la Gazette des Tribuna»' 
des 26-27 janvier.) 

Le jugement du Tribunal, qui n'est point aut 

motive, a décide : En ce qui touche l'inspecteur, <{*. 

preuve de sa coopération dans le transport de la notef 

cours de la Bourse ne résulte ni de l'instruction vif 
débats; en conséquence le renvoie de la plainte sans dé-

pens ; — En ce qui touche les sieurs Alhin Glaud etM» 

Vivier le Tribunal a jugé qu'il résultaitde l'instruction 

des débats, savoir : que le sieur Alhin Claud avait trans-
porte la note manuscrite de Paris à Orléans, par la voie»

11 

chemin de fer, et que le sieur Roger-Vivier l'avait U*r 
portée d Orléans à Cosne ; double fait qui constitue."* 

contravention aux dispositions de l'arrêté du 27 prai
r

'
a

! 

an IX, et lésa condamnés, en conséquence, à 150 

a amende et aux frais. 

(
 — On a procédé, dans les derniors jours de la se"

1
"

111
? 

a 1 instruction de l'affaire du sieur Chaillou, qui, ^ 

dernier, a tiré un coup de pistolet sur un officier de"
01 

garnison, et a si malheureusement atteint une jeun ele»"
1 

qui passait en cet instant. 

Le sieur Chaillou, dans son interrogatoire, a téW 

un vil regret d'avoir blessé une femme qui lui é¥l 
cennue -, mais il a ajouté qu'il n'éprouvait aucun rep,(f 

d avoir tire sur l'officier, et qu'il recommencerait s'
1 

pouvait. 1 • 

Ce malheureux est décidément un insensé, qui at»j! 

WQnwaow de se croire l ob,a de l'aniinadversion 9jJ 
] iv ■ s i uc i uni 
tes omeiera de la garnison, et qui avait résolu en 

quence de s'en venger. On dit même que trois jour» 

paravant il serait allé trouver lo factionnaire de la 

de 1 Ltape, et l'aurait prié de remettre aux offi^fti. 

guise de cartel, uno cravache et des lettres. Le 

naire n ayant point obtempéré à son désir, et lui àW \, 
de passer son chemin, il aurait jeté la cravache d» 

guérite. Le Journal du Loiret raconte que ccm««* '„ 

dividu, quinze jours avant le malheureux événen^
1
-,, 

serait présenté à so„ bureau, demandant l'insert**'J» 

article commençant par ces mais : « Depuis "qu% 

temps les officiers m'attaquent dans votre jo^r'al* 

vous prie, Monsieur le rédacteur, de venir à mo n sec» 

et d insérer cet, wljclo en réponse à leurs ç»'.ûinn>e
s
" 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU /^FEVRIER 1846 13) 

gu a 
lente 

0n
 devine que cet homme fut jugé fou, et que l'article 

"^nJ^Lwnsîe parti qu'on prendra.à l'égard de ce 
fflâne On doit se féliciter qu'il n'ait pas cause d au-

1110110
 alhetirs car il a été trouvé nanti, au moment de 

treS
 Crémation, d'un autre pistolet et d'un couteau-poi-

S0
" d destinés à se défendre contre ceux qui auraient 

de mettre la main sur lui après son attentat. L'in-
Jnceet l'habileté du maréchal-des-logts Morin ont 

S'reusement empêché toute nouvelle tentative de la part 

de
v^,s°avonsdit que la jeune femme victime de cette 

•ilfvantable fatalité, et pour les jours de laquelle on a 
e£t longtemps, était actuellement hors de danger. 

PARIS, 3 FÉVRIER. 

La Cour royale (1™ chambre), présidée par M. le pr-
ésident Séguier, a entériné des lettres-patentes mier pre! 

porta: qt
 commutation de la peine de mort prononcée 

Contre Louis-Olympe Daniel, âgé de dix-neuf ans, cordon 
■ r nar arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du 19 no-

nl<
m'bre dernier, pour crime d'assassinat, en celle des tra-

V
tnK forcés à perpétuité, avec exposition. 

Daniel dont la taille est des plus exiguës, était amené 
, , S

rr
e dans le costume de la prison. On se rappelle 

a
 le crime pour lequel il a été condamné est un fratri-

^'autant plus horrible que la victime n'avait cessé 
de pourvoir à sa subsistance et de le combler de bien-

faits. 

_ Mlle Lola Montes, la célèbre danseuse espagnole, 
l "îdait aujourd'hui en référé. Voici dans quelles circon-

P *
 s

. ji« Tronchon exposait que Mlle Lola Montés, 
S
 ni est comme chacun sait, une habile écuyère, est de-
venue propriétaire d'un magnifique cheval anglais pur 

A. raison de circonstances inutiles à expliquer, cette 
superbe bête est restée depuis quelque temps en la pos-
session du sieur Azam. Celui-ci, après quelques réclama-
tions a intenté contre Mlle Lola Montés une demande' en 
paiement de frais de nourriture et de soins donnés au che-
val anglais. Mlle Lola Montés, qui ne demandait qu'à 
s'acquitter au plus tôt de ce qu'elle pouvait devoir réelle-
ment au sieur Azam, lui a, par procès-verbal d'huissier, 

fait des offres réelles des sommes dues pour la nourriture 
du cheval et pour autres frais. 

Mais ces offres, disait M" Tronchon, n'étaient faites 
qu'à la charge de restituer le cheval, sinon elles devaient 
être considérées comme non avenues. M. Azam, vaine-
ment sollicité, a refusé ses offres comme insuffisantes, et 
a refusé de restituer le cheval à M" e Lola Montés. Or 
comme les frais de nourriture, pansage et autres, cou-
rent toujours, ce qui explique d'autant mieux la résistan-
ce de M. Azam; il importe beaucoup à MUe Lola Montés 
de retirer son cheval dans le plus bref délai. M' Tronchon 
concluait donc, attendu l'urgence, que sur la justification 
faite par sa cliente du dépôt à la Caisse des consigna-
tions de la somme offerte, le sieur Azam fût tenu de res-
tituer immédiatement le cheval anglais qu'il retenait in-
dûment. 

M' Chevreux s'est présenté au nom de M. Azam, et exci-
pant de l'insuffisance des offres faites par M"' Lola Mon-
tés; il s'est efforcé de justifier la résistance de son client. 

M. le président de Belleyme, par son ordonnance, a dit 
que, sur le dépôt préalable et immédiat de la somme de 
1,500 fr. à la Caisse des consignations par M" e Lola 
Montés, M. Azam serait tenu de lui restituer le cheval. 

— Une question d'un intérêt pratique était soumise à la 
5' chambre du Tribunal civil de la Seine dans les circons-

étaieut dans l'intention de les occuper de nouveau s'ils 
étaient acquittés. 

M' Cauvain a fait valoir, en faveur des prévenus, t es 

diverses considérations. L'un d'eux, a été renvoyé des fins 
de la plainte, et les trois autres ont été condamnés cha-
cun à huit jours d'emprisonnement, et tous trois solidai-
rement aux dépens. 

— Après avoir successivement, dans l'espace de trois 
mois, travaillé chez neuf ferblantiers, et s'en être fait ren-
voyer pour paresse et ivrognerie, le nqmmé Fougerot se 
trouvait sans ouvrage, ce qui ne lui déplaisait pas trop. 
Mais ce qui lui déplaisait considérablement, c'était de ne 
pas avoir le sou. Pour faire diversion à son ennui, Fou-
gerot fréquentait assidûment les bals de barrières, sans 
doute dans l'espoir de trouver quelque dupe qui corri-
geât en sa faveur les caprices de la fortune. Bientôt l'oc-
casion se présenta à lui sous la figure d'une cuisinière 
émérite, la fille Monnery. 

La fille Monnery est affligée d'un demi-siècle, ce qui 
ne l'empêche pas de fréquenter ardemment les lieux de 
plaisir, les bals surtout, où elle saute et batifole comme 
une échappée d'un magasin de modes. L'ouvrier ferblan-
tier, après avoir dansé plusieurs contredanses avec elle, 
connut bientôt le fort et le faible de la vieille fille. Le 
fort, c'était une place de 350 fr., sans compter les étren-
nes et l'anse du panier, et une somme de 1,330 fr. à la 
Caisse d'épargne ; le faible, c'était une coquetterie et une 
étourderie toute juvénile , un amour immodéré des plai-
sirs bruyans et un goût très prononcé pour tout ce qui 
porte l'uniforme ; elle rêvait un mari avec toute l'impa-
tience de ses dix lustres, mais elle voulait un mari qui 
fût ou qui eût été au service. 

Ce n'était là qu'une très petite difficulté pour Fouge-
rot; en un quart d'heure il s'improvisa chasseur d'Or-
léans, sur le point d'obtenir son congé pour jouir en paix 
de ses économies et de sa pension. La fille Monnery de-
vint dès lors avec lui beaucoup plus tendre, beaucoup 
plus expansive; ils se donnaient des rendez-vous au bal 
tous les quinze jours, époque des sorties de la cuisinière, 
et bientôt ils furent au mieux ensemble. 

Fougerot, qui n'avait pas de temps à perdre, voulut 
hâter le dénoûment de l'aventure; et un lundi matin, len-
demain d'un de ces rendez-vous où il s'était montré plus 
aimable et plus empressé que jamais, il adressa au cor-
don-bleu une lettre dont voici le texte et l'orthographe : 

0 botte (beauté) inconbarab, 
Je sui un braiv militer de larmet da fric je ren porte dé Vic-

tor (victoire) qui on iustré (illustré) mon non. Feut M. le duq 
d'Orlan mat doné une pogpe de min en me disant mon brav 
je penceré a vou mé il ne peu pencé a moi depui qil e mor set 
pour coué jé demend mon conje apré avoir vai q ave de bedon 
(bédouins) de daiser et de chamo, je veu me répand dan le 
bra dun famé qui mem et me stim corne je le mairit. Sai sur 
vou que je jait les oillieu (yeux), o botte manific et que jé ju-
rait de fer leboner (bonheur). Il ni a rien de plus emab prai 
de fam cun brav qui a ait terib pour lain mi (l'ennemi). Ce qui 
vous l'ai rat anqor bien de lonur (l'honneur) sai que je sui port 
pour la grôi que je loret aveq mon qonje (congé) den un moat. 
Je vou aufre sella et ma pair cone (personne) de sir en op-
tiende (obtenir) la vot. 

Je sui en ât an den votre rai pou votre fidail aman qui vous 
ador 

Le brave FOUGEROT, 

de le lejon donur (légion d'honneur). 

Ravie d'aise à cette délicieuse déclaration, la cuisinière 
s'empressa de faire savoir au brave Fougerot qu'elle ac-
ceptait son offre, et elle s'occupa elle-même sans relâche 
de tous les préparatifs du mariage. 

Il ne manquait plus que les papiers du futur; mais ces 

tances suivantes : 

Une dame Boursaret avait formé contre son mari une 
demande en séparation de corps, et avait été autorisée 
par M. le président du Tribunal de la Seine à fixer, pen-
dant la durée de l'instance en séparation, sa résidence 
en dehors du domicile conjugal. Quatre mois après avoir 
quitté la demeure dc son mari, M" Boursaret se récon-
cilia avec lui et rentra dans son domicile; mais pendant 
cgs quatre mois de séparation autorisée, Mme Boursaret, 
n'ayant rien emporté de chez son mari et n'ayant reçu 
de lui aucun secours, eut recours à la bourse de l'un de 
ses parens, qui lui prêta la somme de 460 francs nécessaire 
pour subvenir aux besoins de son existence. 

Après la rentrée de Mme Boursaret chez son mari, la 
bonne harmonie ne se rétablit pas dans leur ménage. 
Une nouvelle demande en séparation fut formée par elle, 
et elle mourut avant la solution de ce nouveau procès. 

Dans ces circonstances, M. Picard a formé une de-
mande en paiement des 460 fr. prêtés par lui dans les 
circonstances que nous avons indiquées, tant contre M. 
«oursaret en saqualié de mari, que comme tuteur de 
ses enfans mineurs. 
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papiers étaient au régiment, et il fallait qu'il se rendît à 
Toulon pour se les procurer et se faire en même temps 
délivrer son congé et son brevet de chevalier de la Lé-
gion d'honneur. Une petite difficulté se présentait cepen-
dant : le brave Fougerot n'avait pas d'argent; toutes ses 
économies étaient restées à la masse du corps, et on de-
vait les lui rémettre avec ses papiers. La cuisinière délia 
les cordons de sa bourse et donna 200 francs à son fiancé, 
qui lui emprunta en outre une malle, des foulards, une 
montre d'or et sa chaîne. 

Une fois nanti de tout, Fougerot disparut; et deux 
mois se passèrent sans que la fille Monnery entendît par-
ler de lui. Fort inquiète, et commençant à concevoir quel-
ques craintes, elle consulta ses maîtres, qui, bien convain-
cus qu'elle avait eu affaire à un escroc, lui conseillèrent 
de porter plainte. File s'y décida, donna le signalement 
exact de son futur; et bientôt celui-ci, qui ne prenait mê-
me pas la pèinè de se cacher, fut arrêté dans son garni. 
L'argent, la malle, les foulards, la montre et la chaîne 
avaient disparu. 

Aujourd'hui Fougerot comparaissait devant la police 
correctionnelle, ou il faisait avec effronterie l'aveu du 
fait qui lui est reproché, en disant brutalement : «Quand 
une vieille fille veut un jeune homme, il faut qu'elle aille 
de son beurre (qu'elle paie). » 

Le Tribunal l'a condamné à une année d'emprisonne-
ment. 

- Messieurs, disait aujourd'hui un garçon marchand 
de vins qui se plaignait d'avoir été frappé par son an-
cien maître, faites-moi l'amitié de m'expliquer ce bout de 
charade ? 

M. le président: Expliquez-vous avec plus de respect; 
vous êtes plaignant, dites de quoi vous vous plaignez, et 
ne vous livrez pas à des divagations. 

André : Pour ce que vous dites, président, j'en suis 
incapable. Pas moins la chose est de savoir si on est hon-
nête homme, ou pES; écoutez-moi c'te bouteille à l'encre. 
Nous arrangeant pas, moi et le bourgeois, il me donne 
mon compte avec un bon certificat. Je prends ma malle, 
je fais mon paquet. Au passage du portier, le bourgeois 
m'arrête, veut visiter ma malle. « Vous perdez donc la 
boule? que je lui dis; vous me donnez un certificat com-
me honnête homme, et vous voulez visiter ma malle com-
me voleur; c'est une raison qu'est pas raisouuable. » 

M. le président: Vous a-t-il frappé? 
André : C'est à croire, puisque j'ai bien senti le coup. 
M. le président • Où vous a-t-il frappé? 
André met la main dans la poche de son habit. 
M. le président : Je ne vous demande pas dans quelle 

partie du corps, mais dans quel endroit de la maison ? 
André : A la cave, étant qu'il y avait porté nia malle 

pour la visiter avec deux chandelles. 
M. le président : 11 y a-t-il eu des témoins ? 
André : Non; les deux chandelles ayant été souillées 

par un coup de vent, il profité des ténèbres pour m'allon-
ger un coup de pied. 

Le prévenu : Tu sais bien que c'est le même vent qui a 
éteint les chandelles qui t'a cogné le dos avec la porte. 

André : J'ai pasyu ça, puisqu'il y avait plus de chan-
delles; d'ailleurs, c'est pas malin de savoir distinguer un 
coup de pied d'un coup de porte. 

ïl n'a pas été difficile à M* Duponchel de prouver que la 
plainte d'André n'était qu'un petit besoin de vengeance, 
son client ayant la réputation bien établie d'un homme 
doux et patient. 

Le marchand de vins a été renvoyé de la plainte, et 
André condamné aux dépens, 

— Le 29 décembre dernier, à neuf heures du soir, les 
Bieurel dame Camus attendaient, au coin delà me du 
Fcr-à-Moulin, le passage d'un omnibus qni devait les 
transporter "à leur domicile, rue du Ponceau. Tout à conp 

un furieux s'élance sur la femme Camus, et, le couteau 
à la main, lui crie : « C'en est fait de toi! voici ta der-
nière heure!» Cette pauvre femme, toute épouvantée, 
est sur lo point de se trouver mal ; son mari la soutient 
d'une main, et de l'autre empoigne cet inconnu à la gorge 
et le tient en respect jusqu'à ce que des passans l'eussent 
aidé à le conduire au poste. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-
rectionnelle sous la prévention de port d'arme prohibée, 
le nommé Cabrion cherche ainsi à se tirer d'affaire : 

C'est une malheureuse méprise, Messieurs, rien qu'une 
méprise que je regrette de toute mon âme, mais dans la-
quelle je n'ai pas autant de tort qu'on veut bien m'en prê-
ter. J'étais exaspéré de l'abandon d'une dame_que j'avais 
éperdûment aimée; je la cherchais partout, lorsqu'à 
la clarté! d'un bec de gaz je crus la reconnaître dans Mme 
Camus. Je m'approche donc un peu vivement, j'en con-
viens, mais pas le couteau à la main. « Comment ! misé-
rable me dit M. Camus, tu te permets de regarder ainsi 
ma femme sous le nez ! » Et il me saisi là la gorge à m'é-
trangler; je tirai alors mon couteau pour lui faire lâcher 
prise, et seulement dans un cas de légitime défense. 

Nonobstant cette excuse, Cabrion est condamné à trois 
jours dc prison. 

— Un bataillon d'infanterie de ligne, musique en tête, 
se rendait au château des Tuileries, où il était de service. 
Comme il débouchait de la rue Bergère dans la rue du 
Faubourg-Montmartre, la femme Lafosse sortant de chez 
son boulanger, voulait traverser la chaussée pour rentrer 
chez elle. Mais obligée de rétrograder pour laisser défiler 
la troupe, cette pauvre femme, en voulant remonter sur 
le trottoir, fut renversée par une petite voiture de place 
à quatre roues, dont les deux de droite lui passèrent sur 
le corps, et lui cassèrent la cuisse. Retenue longtemps au 
lit par suite de cette grave blessure, la femme Lafosse at-
tendait toujours que le cocher Caspard, auteur de cet ac-
cident, vînt lui proposer des arrangemens convenables 
pour l'indemniser de ses souffrances et des frais occasion-
nés par la maladie. 

Or, Caspard se renfermant dans un silence complet à 
cet égard, la femme Lafosse a pris le parti de le faire ci-
ter devant le Tribunal de police correctionnelle, conjointe-
ment avec son maître Raguet, comme civilement respon-
sable. 

Les témoins entendus déclarent qu'il y a eu faute et im-
prudence de Gaspard, qui, malgré l'encombrement, vou-
lait passer à toute force et sans crier gare. 

De son côté, Gaspard soutient qu'il ne saurait être la 
cause d'un fait absolument indépendant de sa volonté : 
est-ce sa faute, après tout, si son cheval ombrageux 
n'aime pas la musique, et surtout la musique militaire un 
peu bruyante à la vérité? La grosse caisse et les cymbales 
ont fait cabrer la pauvre bête dont il n'était plus le maî-
tre; et comment aurait-il pu empêcher la plaignante de 
venir se jeter sous ses roues? 

Nonobstant ce singulier système de défense, le Tribu-
nal condamne Gaspard à 16 francs d'amende, et solidai-
rement avec Raguet, à payer à la femme Lafosse une 
somme de 250 fr. à titre de dommages-intérêts. 

— Hier, vers deux heures après midi, un jeune soldat 
appartenant à la cavalerie de la garde municipale s'est 
brûlé la cervelle dans la cour de la caserne des Minimes. 
On attribue ce suicide à des chagrins d'amour. 

— Le commerce des eaux minérales a pris depuis quel-
ques années une très grande extension, et le nombre des 
dépôts où l'on peut se procurer ces différentes eaux dont 
la médecine moderne recommande l'emploi, a presque 
triplé. Dans un procès intenté en 1844 par le syndicat des 
pharmaciens de Paris, une question d'un grand intérêt 
avait été soulevée, c'était celle de savoir s'il était loisible 
au premier venu d'ouvrir un établissement ou dépôt d'eaux 
minérales, et de vendre, sans qu'aucune garantie de sin-
cérité et de capacité relative soit offerte aux acheteurs, 
ces eaux dont un certain nombre peuvent être nuisibles, 
pr ises à contre-temps. Soit que la question fût mal po-
sée, ou qu'il y eût dans ce procès quelque chose qui in-
téressât trop vivement la liberté du commerce, aucune 
décision ne fut prise, et les choses restèrent dans le 
statu quo, bien que de nombreux procès-verbaux eus-
sent [constaté que des fraudes coupables étaient prati-
quées, et qu'il était assez rare que les eaux minérales fus-
sent livrées en nature aux consommateurs. 

Un fait qui vient|d'avoir lieu, et qui en ce moment don-
ne ouverture à une instruction criminelle, va forcément 
rappeler l'attention sur cette question qui intéresse essen-
tiellement la salubrité publique. 

Un sieur C..., avait fondé à Paris un entrepôt général 
des eaux minérales de la France et de l'étranger. Jouis-
sant par lui-même d'une certaine fortune, et comman-
dité en outre par plusieurs capitalistes, il n'avait pas tardé 
adonner une grande extension à son commerce. Pour 
donner plus de relief à sa maison, et inspirer une plus 
grande confiance, il avait affermé les sources de plusieurs 
établissemens de bains, entre autres celles de Bagnères, 
celles de Spa, et celles d'Enghien près Paris. 

Uri fait remarquable dans l'exploitation du sieur C..
v 

c'est qu'il vendait les eaux des sources dont il n'était pas 
fermier à un prix inférieur à celui de ses concurrens, 
lesquels cherchaient vainement par quel moyen il pouvait, 
par exemple, livrer à 1 franc la bouteille les Eaux- Bonnes 
et les eaux de Cauterets qui leur coûtaient à eux, seule-
ment pour prix de port, 1 fr. 20 cent. 

L'enquête et les perquisitions auxquelles il a été pro-
cédé ont donné la clé de ce mystère. Le sieur C..., qui 
avait affermé au prix de 20,000 fr. par année les eaux 
sulfureuses d'Enghien, se servait de ces eaux qui ne lui 
revenaient qu'à 3 cent, la bouteille, pour alimenter les 
demandes de quelque nature qu'elles fussent qui lui 
étaient faites. 

C'était déjà là une fraude de la nature la plus blâma-
ble; mais ce qui lui donne un caractère bien plus grave 
encore, c'est que le sieur C..., pour donner à ses eaux 
d'Enghien toute l'apparence extérieure de celles auxquel-
les il les substituait, avait fait fabriquer de faux poinçons 
à l'aide desquels il contrefaisait les capsules d'étain por-

tait porté envers sa femme à de telles brutalités, que 1> 
vie commune était devenue impossible. En vain avait-on 
essayé de ramener Richardier à de meilleurs sentimens, 
rien n'avait pu adoucir son caractère farouche, et chaque 

jour il se répandait en menaces de mort contre sa lemme, 
qui de guerre lasse dut se retirer chez son pere, qui la 
reçut pour la mettre à l'abri des sévices de son mari. 

Le 6 janvier dernier, Richardier se présenta tout a coup 
chez le garde Carretgau moment où la famille y était réu-
nie pour tirer les Rois. U injuria son beau-pure et sa 
femme; puis, tirant de sa poche une paire dc pistolets, d 
mit en joue son beau-père et sa femme, en leur disant 
que s'ils ne lui donnaient pas de l'argent pour faire la 
fête de son côté, il allait les tuer comme des lapins. On 
parvint, non sans efforts, à se rendre maître de ce furieux. 
Une plainte fut aussitôt portée devant le commissaire de 
police de la commune ; mais elle n'eut pas de suites. 

ft£< uns de quinze jours après, le 17, Richardier renou-
vela cette scène, mais avec plus de violence encore. Cette 
fois il portait sur lui trois pistolets chargés , et il allait 
faire feu, quand le garde Carret qui, malgré son âge, est 
un homme vigoureux et résolu, parvint à le désarmer. 
Une nouvelle plainte fut portée , le parquet de Versailles 
se trouva saisi, et Richardicrse voyant l'objet des recher-
ches de la justice, disparut du pays. 

Ce qu'il devint depuis le jour de cette dernière scène 
et de la plainte qui en résulta, personne ne peut le dire, 
mais, selon toute apparence, il revint hier ou cette nuit 
dans la commune de Meudon, où il aura bu dans quelque 
cabaret. 

Ce matin, à six heures, comme le jour commençait à 
poindre, la femme Richardier venait d'ouvrir la porte de 
la maison de son père où elle demeurait, lorsque tout à 
coup elle vit paraître devant elle son mari qui, sans lui 
adresser une parole, lui tira un coup de fusil à bout por-
tant en pleine poitrine. La malheureuse tomba baignée 
dans son sang, et expira avant qu'on pût lui donner au-
cun secours. 

Au bruit de l'arme, plusieurs personnes se dirigèrent 
vers le lieu du crime; mais déjà l'assassin avait disparu. 
On se mit à sa recherche, mais sans succès, et; l'on déses-
pérait de le retrouver, lorsqu'une seconde détonation se 
fit entendre. On crut que ce misérable s'était fait justice 
à lui-même; on alla du côté d'où était parti le coup, et 
cette fois encore ce fut un crime que l'on eut à constater. 

Le frère de la première victime, le jeune Louis Carret, 
fils du garde, venait d'être frappé par son beau-frqre d'un 
coup de feu. La blessure est horrible; mais, jusqu'à pré-
sent, ce malheureux jeune homme a survécu. 

Richardier a pris la fuite. La gendarmerie s'est mise 
immédiatement à sa poursuite, la police de Paris a été 
avertie, et le signalement du meurtrier a été envoyé dans 
toutes les directions. 

tant la marque des divers étahlissemens, lesquelles cap-
sules appliquées sur le houchon ont précisément pour ob-
jet d'empêcher les fraudes par substitution d'eaux analo-
gues par le principe sulfuroux qu'elles contiennent. 

Les perquisitions opérées par M. le commissaire de po-
lice Deroste, en vertu de mandats, tant au domicile du 
sieur C... à Paris, que dans l'établissement d'Enghien, 
ont procuré la saisie d'un grand nombre de bouteilles 
d'eau portant les capsules de Barèges, Cauterets, Eaux-
Bonnes, etc., et qui, suivant l'inculpation, ne contenaient 
que de l'eau d'Enghien. 

Le sieur G..., qui a réussi à te soustraire par la 
fuite au mandat d'arrêl décerné contre lui, s'est réfugié 
en Angleterre, où il avait fondé un établissement sembla-
ble à celui qu'il exploitait à Paris. 

— Uq double assassinat a été commis ce matin à 
Meudon. 

Le sieur Carret, garde-portier à la grille du Bel-Air, 
au bois de Meudon, avait marié sa fille à un ouvrier treil-
la'geur de cette commune, nommé Richardier. La mau-
vaise conduite de cet individu, sa paresse, et les désor-
dres de lout genre auxquels il se livrait, n'avaient pas 
tarde à troubler l'harmonie du ménage, et bientôt il s'é-

L'Histoire du Consulat et de l'Empire, de Ch. 
de Lacretelle, ne pouvait manquer d'être accueillie, com-
me toutes les œuvres de cet honorable et savant écrivain 
avec empressement et faveur. La publication de M. ThTers' 
loin de nuire à celle de M. de Lacretelle, lui donnait au 
contraire un intérêt de plus, et tous les hommes qui se li-
vrent à l'étude sérieuse de l'histoire contemporaine de-
vaient se féliciter de cette noble émulation de travaux et 
d'études qui permettait de connaître sous toutes leurs fa-
ces, et à des points de vue divers, ces deux grandes épo-
ques du Consulat et de l'Empire. Aussi, les deux premiers 
volumes qu'a publiés M. de Lacretelle, et qui compren-
nent toute la période consulaire, ont-ils déjà obtenu un 
brillant et légitime succès. 

L'œuvre de M. de Lacretelle se distingue par un mérite 
particulier. Ce n'est pas une histoire empruntée à des sou-
venirs étrangers, à des rapports plus ou moins officiels, à 
des mémoires plus ou moins désintéressés, faite de se-
conde main pour ainsi dire. M. de Lacretelle a vécu lui-
même au milieu de ces grands événemens qu'il retrace et 
qu'il juge; il a été témoin, parfois acteur dans ce mouve-
ment des esprits qui a enfanté tant de choses; et en 
même temps qu'il raconte les faits , il est plus à mê-
me que personne de nous révéler les impressions du 
moment. On a fait un juste reproche à la plupart 
des histoires auxquelles s'est mêlée la grande figure 
de Napoléon : c'est de tout sacrifier à une seule in-
dividualité, c'est d'oublier les effets contemporains des 
actes, pour les juger seulement au reflet éblouissant de la 
gloire et des triomphes, ou à travers le deuil d'une dou-
loureuse et agonisante captivité ; d'être, en un mot de 
l'épopée plutôt que de l'histoire.-— On ne fera pas ce repro-
che à M. de Lacretelle; il a sans doute d'orgueilleusesad-
mtrations pour l'éclat des victoires, comme il aura àussi 
quand le moment en sera venu, de vives douleurs pour 
les désastres de la France et de son chef : mais an milieu 
de cesnobles sentimens du çceur, dont il ne cherche pas 
à se défendre, il sait retrouver la calme impartialité de 
l'historien, l'inflexible sévérité jjui conyien.Lâ quiconque 
aspire à cette haute mission, d'être le jugé~des hommes et 
des faits. 

Sous ce rapport, l'Histoire çU> M. fie Lacretelle sera lue 
avec un extrême intérêt. Nous y retrouvons, vivement 

retracés, tous' les mouvemens de l'opinion publiqût au 
milieu de tous ces événemens qu'aujourd'hui peut-être on 
est porté àapprécier sous des couleurs différentes. A côté 
des dithyrambes officiels, sous le eilence d'une presse 
enchaînée, il j; avait de sourdes résistances, il y avait des 
espérances déçues, des lassitudes et des craintes- et 
l'histoire serait incomplète si elle isolait entièrement 
les faits dont elle s'empare de ce milieu dans lequel ils se 
sont préparés et accomplis. C'est là ce qui donne tant de 
prix pour les études historiques aux mémoires contem-
porains : c'est là ce qui donne au livre de M. de Lacre-
telle un intérêt qui peut-être manque trop souvent dans 
les histoires qui sont laites aujourd'hui. 

M. de Lacretelle ne s'est pas borné au récit des faits po-
litiques : le mouvement moral et philosophique des es 
pnts, le mouvement littéraire a aussi arrêté son attention ■ 
et par des aperçus ingénieux, par des récits pleins dè 
charme, des anecdotes inédites et piquantes, il nous fait 
mieux comprendre l'ensemble de ces grandes époques 
en mémo temps qu'il repose l'esprit de ses lecteurs de 

imposant et sévère spectacle des travaux grandioses de 
la diplomatie et de la guerre. 

Nous n'avons rien à diro du mérite de M. de Lacretelle 
comme écrivain. Sa place est depuis longtemps marouée 
et le venerahlo doyen de notre littérature en est toujours 
resté 1 un des maîtres les plus éminens 

L'accueil fait aux deux premiers volumes de M. de La-
cère elle ne lui permet pas de faire attendre longtemps la 
suite de cet important ouvrage, b^'upa » 

, ; p. 

- Le Dictionnaire anglais-français, «le M. Spiers, si impa-
.emment attendu, vient enfin de paraître. On ii'a pas oubhé 

les premières leu lies du Dictionnaire universel, publié"n 1839 
ai. f»piers a cru devoir resserrer les limites de son grand tra-
^mswuonple^V 1' usa8^né, •a, • ii ceUii dcs toMKSL 
I nsti uctioi publique. Nous croyons que l'ouvrage a gaimé à, 
être ainsi réduit. Ce dictionnaire contient les teïmes nri"ci 
paux du génie civil de l'industrie, du commerce, des douanes 
delà nuance, de l'économie politique, des chemins defer 
ues machtnes a vapeur, enfin des sciences et des arts. M Sniera 
a ait un ouvrage nouveau basé sur les dictionnaires tout an-
glais d un cOté, et tout Iraneais do ''- - 1 

expérience, comme professeur, lui 
. autre. Ses lumières et son 

montraient quelles sont leu 
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difficultés qu'éprouvent les étrangers dans l'étude des langues, 

et il a su les vaincre, tantôt par des explications, tantôt par des 

exemples, ce qui l'ait de son livre un dictionnaire des difficul-

tés de la langue anglaise. L'ordre qui règne dans tout le tra-

vail est remarquable, la facilité des recherches qui en résulte 

est un bienfait pour l'étudiant. 

TROUPE MILANAISE ou LES BRÉSILIENS , dirigée par M. CORM. 

— Quand le public d'élite a assisté pour la première fois au 

[spectacle des Singe* et des Chiens savans,i\ a prédit l'im-

mense vogue dont il ne tarderait pas à jouir. Aujourd'hui , le 

succès dépasse même les prévisions, et M. Corvi, pour pouvoir 

donner entrée à la foule des curieux, se voit dans la nécessité 

de faire agrandir la jolie salle du Jardin-Turc. Cette mesure 

est d'autant plus urgente que dimanche dernier, plus de la 

moitié des personnes accourues pour jouir de cet étonnant 

spectacle n'ont pu y trouver accès. Spectacle tous les soirs à 

huit heures. Les dimanches, lundis et jeudis il y a deux repré-

sentations : la première à deux heures de l'après-midi, la se-

conde à huit heures du soir. 

—La LAMPE AU LIQUIDE PHOSGÈNE , ou schiste minéral, dont le 

succès est constaté, se trouve seulement chez G. Aubineau et C% 

rue Pavée-Saint-Sauveur, 20. Une économie de plus de 100 

pour 100 sur tous les éclairages connus place cette lampe au 

premier rang. — Appareils de 7 à 50 fr., brûlant 1 c. 1|2, 2 c. 

Ir2, 3 c. l'heure. — Verres brevetés pour éviter la casse. 

OBJETS PERDUS OU VOLÉS, JS±^ë£ÎS& 
Cet établissement, qui a 42 ans d'existence, est le seul reconnu 

par la Préfecture de police pour les démarches, circulaires, affi-

ches pour la découverte des objets perdus ou volés. En trois 

heures leur signalement est porté chez toutes les personnes 

près desquelles on pourrait les vendre ou les engager. 

L'ASSURANCE MITAIRE 
letier, !), est recommandée aux familles pour sa grande solva-

bilité et l'exactitude avec laquelle elle a rempli durant 23 an-

nées ses nombreux engagemens, sans déplacement pour les as-

surés. 

LA PATE DE BÉULD AISÉ t^^ZX^-
PORT OFFICIEL du 31 janvier 18ii constate qu'elle ne contient 

point d'opium. Dépôt, rue Caumartin, -45, et dans chaque ville. 

— La célèbre naine du Tyrol, surnommée la marquise do 

Li II i put, est arrivée ces jours derniers à l'hôtel des Princes. 

Elle est âgée de dix-sept ans, et n'est pas plus grande que Tom-

Pouce. Etant engagée pour la saison prochaine à Londres, 

elle ne restera à Paris que quelques jours. 

VEMTES. 
ATOïEEîc:s jajes CMÉES. 

MAISON ET BÂTIMENT i^Sitt 
Monnaie, 10. — Baisse do mise à prix. — Vente sur Itération entre 

majeur et mineur, en l'étude et par le ministère de M e Nicolas-Alexan-

dre GRAFFET , notaire au Perray, canton et arrondissement de Ram-

bouillet. (Seine-et-Oise), 

1° D'une Maison, avec aisances et dépendances, sise audit Pérray, 

rue de la Breloque ; 

2° D'un corps de Bàtimenl, avec granges et jardin, sises au même 

lieu, en deux lots qui ne pourront être réunis. 

L'adiudieation aura lieu le dimanche 8 fivricr 18'iG, une heure de re-

levée, sur les mises à prix, outre les chargé, clauses et conditions, M 

voir : [jour le premier lot, de 5,000 fr.; pour le deuxième lot, de 1,000 ». 

S'adresser, pour les renseignemens : 1" à M' Archamhault GHVOt, 

avoué rouis.iivant, dépositaire d'une copie du cahier des charge», JW 

de la Monnaie, 10, à Paris; 2" à M* Devant, avoue eolicilanl, rue î>t-

Germain-l'Auxerrois, 80, à Paris; 8" à M" Pierret, avoué calicitant, rue 

de la Monnaie, 11, à Paris; . 

i" à M« Graffet, notaire au Perray, chargé de la vente, dépositaire du 

cahier des charges. (
1

l 22) 

MÉTAIRIE D'OBRCIÉRE ̂ £Të3^ 
lins, (i. — Ventueii l'audience lie» criées du Triliunal de lu Seine, en 

trois lots qui ne pourront être réunis : 

1» De la Ferme ou Métairie d'Ourcière, située commune de Gravant, 

canton de Beaiigency, arrondissement d'Orléans (Loiret); 

2° De la Ferme (lu Grand-Beauvais ou Beauvert, située commune de 

Cravant, canlon de Beaugency, arrondissement d'Orléans (Loiret); 

3° De deux Herbages appelés les Prés-Lecomte, situés commune de 

Saint-Léger-sur-Sarthe, arrondissement d'Aleneon (Orne). 

Le samedi 28 lévrier 1848. 

Sur la mite i prix : 

Premier lot, de 100,000 francs. 

Deuxième lot, de 13(1,000 

Troisième lot, de 4,r>,000 

Total des mises à prix. . . 335,000 francs. 

Revenus francs d'impôts : 

1* lot. Outre les faisances, 336 hectolitres de blé ou leur valeur en 

argent, fixée par les mercuriales du marché de Beaugency; 

lot. 4,20(1 francs, soit en argent, soit en blé loyal ; 

3 e lot. Outre les faisances, 1 ,500 francs. 

S'adresser, pour les renseignemen» : 

1» A M' Moullin, avoué, rue des Petits-Augustius, (!; 

2° à Me Vigier, avoué, quai Voltaire, 15 ; 

3» à M" I .emesle, avoué, rue de Seine-Saint-tleruiain, 

4» à M* Boudin de Vesvres. notaire, rue Montmartre, 
!,« à M'- Moamil -Leroy, notaire, rue Tliévcnol, ' 

.«.,., "n . ~ -, 'tvrn 1 linlc de M' ItnAClfv.r.i."w 

18, 

Ufh 

DEM MAISONS ^\*'&ÏÏS?x 
majeur», à l'audience de» criées du riliunal civil de la 

vrier 1840, en deux lois, 

1» Un» Maison sise à Paris, rue du Mail, 18. 

Revenu, 13,240 Tr. 
Portier, ÏM 

Eclairage, 130 

Mise à prix, 200,000 fr. 

2» L'ne Mahon avec cour et jardin, sise au Pecq, en 

dire du chemin de fer, à l'angle de la rouie royale, n» 

min de halage, près le pool du Pecq.' 

Révenu, 3,500 iv. 

Mise à prix, 20,000 (r. 
S'adresser, 1° audil M» Brachelet, avoué poursuivant 

ClM. Coltreau et Moreau, avoué» colioilans, a Paris; 3° 

Bournel-Verron, notaire» à Paris; 4" el à M" Dùpray, 

Germain-en-Laye. 

Seine, |
e 

lace le ,u, 

 sfir* 
eiV 

• 2» à M„
 r 

11 M« Hein- ' 

(41381
 Sl
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CHARIBUE ET ÉTUDES DE NOTAIa
ts 

GRAND HOTEL A PARIS r^":^» 
bre des notaire» de Paris, par M" ANGOT, notaire, le mardi 9<

 ai
». uiardi n ^ 

1840, à midi, «Un 

D'un grand Hôtel, sis a Paris, rue \ ieille-du-T. mple, 122 et 

Gervai», composé de plusieurs cor |is de bâtimens, deux cours
 St

" 

îemises et vaste jardin. '
 CUr

iei, 

Contenance superficielle, 3333 mètres. 

Mise à prix : 385,000 franc». 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M* Angot, notaire à Pari», rue St-Martin, H, 

BAVDRY, LIBMAIMIE EUBOPÉEIÏME, S, quai Malaquals, éditeur de la COILIJECTIOISÏ P'II'ORMK, ffrand in-§°, des IHCTrïOXXAUtgg 
anglais-frauçais, italien-français, esnagnoî-f&'fânçais et allemand-français, avec chacun Sa cfflutre-partie française. —- ïiC pi-entier volume est

 e
„ 

vente, et a pour titre : 

SPXEBS, DICTIONNAIRE GÉNÉRAI. 

ANGLAIS-FRANÇAIS 
es français de 1'ACADÉMIE , de LAVEAUx.de BoiSTE,'etc, et les ouvrage» spéciaux de l'une *l et de l'autre langue. Nouvellement rédigé d'après JOHHSOB, WESSTJESi, SLSGHABJDSOSû, etc, les Dictionnaires français de 1'ACADÉMIE , de LAVEAUX , de BoiSTE ,'etc, et les ouvrage» spéciaux de l'une §| et de l'autre langue. 

Contenant un grand nombre de mot» qui ne se trouvent pas dans les autres dictionnaires , spécialement eeux des sciences et des arts, du commerce, de l'industrie ef de la marine, y eompris ceux du génie civîl, des douanes, des poste», de la finance, des chemins de fer, des machines à 

n court e 

distribue 

etc., et donnant les mots usuels et littéraires, y compris ceux de Shakspeare, les acceptions rangées dans l'ordre rationnel ; un court exemple des acceptions difficiles à saisir ; les idiotismes et les locutions familières classées méthodiquemeut, afin de faciliter les recherches ; la prononciation *» 

gratis chez l'éditeur. — l!n volume de 730 pages grand in-8° à trois colonnes. Prix : 7 fr. 50 c. (On distribue également gratis le Rapport sur cet ouvra»e no mots anglais ; suivi d'un vocabulaire des nom» mythologiques et géographiques et de noms de personnes. (Le prospectus 

l'Académie des Sciences morales et politiques. 

LA BEVUE 

S0UE. 
aate,3feiiait^i«»Tm . ,— 

La EEVpé PITTORESQUE paraît le 1
er

 de chaque 
mois par livraison de 48 pages de texte, renfermant 
QUATRE-VINGT-SEIZE colonnes, format grand in-8°. — 
Ce Journal, qui contient dans chacun de ses numéros 
la valeur de plus d'un volume in-8", reproduit les 
Feuilletons, Nouvelles et Romans des auteurs les plus 
en vogue. —■ Chaque livraison, imprimée sur beau 
papier glacé, est illustrée de QUSWZE A DIX-HUIT grandes 
vignettes sur bois, dessinées et gravées par les pre-
miers artistes. — Mous donnons ci-contre le spécimen 
d'une de ces vignettes. 

Ce Musée littéraire, le plus beau et le plus complet 
de tous les journaux reproducteurs, ne vend pourtant 
chacune de ses livraisons , renfermant la valeur d'un 
volume illustré, qu'au prix excessivement modique de 

§• s S "FI 

1849, sont et demeurent dissoutes d'un com-

mun accord, à partir du 17 janvier JS46. 

MM Sirou et Oesqaers ci-dessus dénom-

més sont nommes liquidateurs desdites socié-

tés avec tous les pouvoirs que comporte celte 

qualité. 

MARTIS-LEROÏ . (5527) 

Etude de M e MARTIN-LEROY, agréé, rue 

Trainée-Saint-Eustache, 17. 

D'un acte sous signatures privées, faitdou-

bleà l'aris, le 31 janvier 1846, enregistré, 

Entre M. Jean-Marie-Arsène SIROU, impri-

meur-libraire, breveté, demeurant à Paris, 

rue des Noyers, 37; 

Et M. Stanislas DE5QUERS, proie d'impri-

merie, demeurant à Paris, mêmes rue et nu-

méro. 

Appert que : 

11 est formé entre les susnommés une so-

ciété en nom collectif pour l'exploitation des 

brevets d'imprimeur-libraire dont M. Sirou 

est titulaire, ensemble d'un établissement 

d'imprimerie, situé rue des Noyers, 37. 

La raison et la signature sociales seront : 

A. SIROU et DESQUERS. 

La société sera conjointement et concur» 

remment gérée et administrée par MM. Sirou 

et Desquers. 

Chacun des associés aura la signature so-

ciale, mais il ne pourra l'employer que pour 

les soins de la société; toutefois, ils ne pour-

ront eu faire usage séparément que pour 

stipuler au profit de la société, toucher et 

recevoir les billets, factures de travaux, four-

nitures, récépissés de commandes faites par 

les deux associés, etc. Au contraire, lorsqu'il 

s'agira d'obliger la sociélé soit par billets, let-

tres de change ou endos, ou de toute autre 

manière, les deux associés devront signer 

tous deux séparément, le tout à peine de nul-

lité, tant A l'égard des tiers qu'à l'égard des 

associés entre eux. 

La durée de la société est fixée A neuf ans 

six mois et onze jours, qui ont commencé à 

courir le 19 janvier 1846, et se termineront 

le 30 juin 1855. 

MARTIN-LEROY . (5528) 

Du sieur VIEL, md de papiers peims h» 

Pour entendre U rapport des ,
tniia

 „, 

'état de la faillite, et délibérer sîr là fZ 
malien du concordat, ou, s'il y

 a
 lia, ,',„. 

tendre déclarer en état d'union^ et, d'ans 'a 

dernier cas, >tre immédiatement consulté, tw 
snr Us faits de la testwn

 S(lr 

du maintien ou du remplacement des syniia, 

Non. Il ne iera admit que lei créancier! 
reconnu». 

«péeUnem de» Vignette» publiées dan» la Revue PittoresQue. 

T.. OUSBB AUX TlOHJiS, Extrait du roman d'HXVA , par KÉRT (Livraison de Septembre). 

L'Abonnement pour l'année est de 6 FRANCS pour 
Paris, et 7 FRANCS 50 CENTIMES pour les Départements. 
— Les deux premières années de la Collection de la 
REVUE PITTORESQUE forment deux magnifiques 
volumes de plus de six cents pages, et illustrés chacun 
de TROIS CENTS VIGNETTES sur bois. — Le prix 
de chaque volume est également de 6 FRANCS pour 
Paris, et 7 FRANCS 50 CENTIMES pour les Départements. 

Bureaux d'Abonnement chez AUBERT, ÉDITEUR 

du beau Journal les MODES PARISIENNES , place de la 
Bourse, 23. — Dans les Départements on peut sous-
crire en envoyant un Mandat de 7 FRANCS 50 CENTIMES 

sur la poste, ou en se servant de l'entremise des 
principaux libraires. 

TENDE DES LIVRES EN PARTIE DOUBLE 
Que tout le monde peut pratiquer 

IMMÉDIATEMENT 
Par MM> TALBOT1ER et CHAPPRON. — En vente r. de Bondy, 50. Prix : 5 fr. 

Avis* «ti »«•&•!«. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le jeudi 5 février 1846, à midi. 

f.n l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2. 

Consistant en armoires, chaises, buffets, 

poeie, établi de menuisier, etc. Aucompt. 

Consistant en comploir , glace, tables 

«haises, matelas, couvertures, etc. Au compt. 

En une maison sise à Paris, rue de la Paix, 5. 

Consistant en pendules, candélabres, vases 

en porcelaine, commode, bulfet^etc. Au cl. 

JOURNAL DES PRÉDICATEURS. 

L'assemblée pour la nomination des mem-

bres du conseil de surveillance, fixée au 29 

janvier dernier, n'ayant pu avoir lieu faute 

ie la majorité voulue par l acté de société, 

est remise au 19 février présent mois, dans 

un des salons de M. Lemardelay rue Riche-

lieu 100, à sept heures el demie du soir. 

"i/assemblée générale de la Socjé'é de
S 

PSSICUX a rusées mobiles n'ayant pu déli-

bérerTe 2 lévrier, attendu qne MM. les so-
S drcspresens ne réunissaient pas le nom-

bre d'ebo s voulu, le gérant a l'honneur 

Knvoauer MM. les actionnaires pour le 

IScS"* une heure après midi, rue du 

(Cherche-Midi, 76. 

vrier tt>4t>, à trois heures et demie de l'a-

près-midi, rue de la Michodiére, 8, au domi-

cile social, et qu'aux termes des statuts, toute 

délibération prise dans celle deuxième réunion 

sera valable, quel que soit le nombre des 

actions représentées. 

AVIS IMPORTANT. 

Les personnes qui doivent des sommes 

quelconques au sieur ROSENWALD (llenja-

min), marchand de easquelies à Paris, rue 

Simon-le-Franc, déclaré en fadlile le 31 dé-

cembre 1845, sont invitées à ne payer qu'en-

tre les mains de MM. HeniD, rue Pastourel, 

7, et Serpolet, rue Cullure-Sainte-Catherine, 

48, sous peine de payer deux fois. 

HENIN. 

Domestiques. 
Placement, rue Caumartin, 22. au magasin 

de vins fins, autorisé et désintéressé par une 

dame de haute position, qui exige le place-

ment gratuit des sujets recommandables. 

Monfrouge, arrondissement de Sceaux, , dé-

partement de ia Seine. 

La raison sociale sera GORICH0N cl C. 
Elle est contractée pour dix années, qui 

commenceront le 1
ER avril 1846, et finiront 

le i"avril 1856. 

Le fonds social, qui se compose unique-

ment de l'apport de la commandite de M. 

Morel. est lixé à 50,000 fr. 

M. corichon est constitué seul gérant de 

la sociélé ; en cette qualité, il aura la signa-

ture sociale, qu'il ne pourra employer que 

pour les affaires de la socié'é. 

Dont extrait. GORICHON. (5532) 

Sociélé des Orléanaises-Omuibus. 

i « actions représentées à l'assemblée J&Zl» socfele.des Orléanais, convo-

■""."tr... j
0 2

 février courant par M. «er-
quée pour 

nombre 7«»r itérait, n'ayant pas alteint le 
ryer.geroui, r ^ actionnaires « 

P
arJf?.s£t

1
iL™.., qu'une nouvelle 

ieu io jeudi 12 fé-
ndite société sont informes 

isscmWéejéné^a^. 

"^Kiiregistré ù P««s, lo 

F, 

Keou uo;frauc;dixcentimeâ, 

ieeietéM cammeretpw* 
D'un acte sous seings privés, fait double à 

Montrouge, en date du 46 janvier 1846, en-

registre â Paris le 27 dudjl, folio 67, verso, 

case 8, par Leverdier, qui a reçu 5 lr. 50 e.. 

Entre M. Louis-llippolyle GORICHON , em-

ployé, demeurant à llercy, port, 47, et Jl. 

jc„iî-.Marin MOREL . propriétaire et mar-

chand US vins en gros, demeurant au Pctil-

Monlrouge, roule 4'orlé.ms, 11; 
Il appert qu'une sociélé en commandite a 

élé formée entre MM. Gorichon et Morel, 

pour l'exploitation d'une maison de com-

merce dc vins, eaux-de-vie et liqueurs en 

Le siège de la iociélé esl fixé au Polit-

Suivant acte passé devant M« LeMonnyer. 

qui en a minute, et son collègue, notaires .-i 

Pairs, le 24 janvier 1846, enregistré. Il a élé 

formé une sociélé entre M. Gustave-Augustin 

QUESNEVILLE, docteur en médecine, demeu-

rant à l'aris, rue des PelilS-Augustiqs, 44, qui 

en sera le directeur-géaant, et toutes autres 

personnes qui s'y intéresseront en qualité de 

commanditaires en prenant des parts d'inlé 

rèls dans ladite sociélé. La raison sociab 

sera : Docteur G. A. QUKSNEV1LLE et C» 

La société sera gérée et administrée dans tou-

tes ses opérations par M. le docteur Ouesne-

ville, qui en aura seul la signature sociale. Le 

fonds social se composera : i" de la propriété 

pleine et entière du journal, la Revue scienti-

fique et Industrielle, dont M. Quesncville esi 

le fondateur, et qui en a fait par ledil acte 

l'apporté ladite sociélé, sous la condition que, 

lant que paraîtra ladite Revue , elle portera 

le nom de sou fondateur; 2" el de la somme 

de 8 ooo fr., le tout représenté par quarante 

actionsde 1,000 fr. chacune, porlanl les nu-

méros 1 à 40 inclusivement. Pour tenir lieu à 

M Quesncville dc la voleur de son apport so-

cial, il loi a été aliribué par l'acte dont est 

exlrait, trente-deux actions de ladite sociélé , 

qui porteront les numéros I A 32 inclusive 

ment: quant aux huit actions restant, elles 

seront émises de suite, et le montant a en 

provenir sera employé, par le gérant, aux 

dépenses dudil journal. La sociélé don il s'a-

git a oléconlitqée par ledit acte , pour vingt 

années, A partir du 44 Janvier Itél), pour finir 

le 24 janvier 1866. 

Drt'AURE. (5526) 

Grenelle, le 40 janvier 1846, enregistré à 

Sceaux, lo 2 février suivant, par le receveur, 

qui a perçu 5 fr. 50 c 11 appert que M. An-

toine CUAMALET, marchand fripier, demeu-

rant à Grenelle, rue Croix-Xivert, 36, d'une 

part; et M. Jean-Baptiste DELAGRANGE 

BAILLÉ, demeurant à Grenelle, rue Croix-

Nivert, 25. 

Ont formé entre eux une société en nom col-

lectif pour le commerce de marchand fripier 

et teinturier, et pour l'achat et la vente de 

vieux objets de tous genres déjà exploité par 

M. Ghamalet. La durée de celte société sera 

de six années A partir dudit jour 20 janvier. 

Le siège social est établi A Grenelle. rueCroix-

Niverl, 36. La raison sociale sera CUAMALET 

et Ç» M. Ghamalet sera seul gérant et aura 

seul la signature sociale: cependant il ne 

pourra faire d'engagemens ni souscrire au-

cun effet de commerce sans la participation 

du sieur Delagrange-Raillé, A peine de nul-

lité. 

Pour extrait j CHAJUV&BT, (5531) 

D'un acte sous seings privés, fait double 

Par aclcsous seing privé, enregistré le 4 fé-

vrier 1846; 

Entre : 

M. GORBLET ainé, négociant, rue du Tem 

pie, 89, d'une part : 

Et M. François MARTIN, négociant, rue du 

Temple, 89, d autre part; 

Il appert que : 

La sociélé formée le I er janvier 1815, entre 

les dénommés ci-dessus, sous la raison sociale 

ayant objet la fabrication des cuivres estampés 

et passementerie pour meuble, dont le siège 

était A Paris, rue du Temple, 89, est et de-

meure dissoute A partir du 1 er février 1846. 

VI François Marlin reste seul chargé du soin 

d'opérer la liquidation de ladile sociélé. 

Paris, ce 3 lévrier 1846. 

Goiini-Kx atné. (c>529) 

blie pour exploiter un établissement de rou-

e A Rouen, et un établissement pendant 

sepUnnées, quiont commencé A courir le 1" 
juillet 1845, pour finir le i" janvier 1853. 

La raison sociale esl : Maison Aulfaut, Adol-

phe Al FFAUT et Ge . 

La signature est Ad. AUFFAUT et C. Elle 

appartient à chaque associé ; 

Mais aucun engagement commercial n'est 

valable qu'autant que celle signature esl pré-

cédée du numéro d'ordre y correspondant. 

Aucnn marché, emprunt, n'est valable que 

avec la signature des trois associés. 

Pour extrai'. (5530) 

Suivant acte sous signatures privées, lait 

triple A Paris, le 20 janvier 1846, enregistré A 

l'aris, le 31 du même mois, par Leverdier, 

qui a reçu 5 fr. 50 cent., entre M. Casimir 

GIDE, libraire-éditeur, demeurant à Paris, 

rue des Pelits-Augustins, 5; M. Jean-llaptisle-

JulesllAUDRY. libraire-éditeur, demeurant à 

Paris, rue des Keaux-Arls, U; et M. Etieune-

Marie-Ilippolyle GONAT , libraire-éditeur, de-

meurant A Paris, rue de Vaugirard, io. Il a 

été dit que M. Conal so retirait et ne faisait 

plus partie de la sociélé Gide etComp., for-

mée par acte sous seings privés, lait tripl» à 

Paris, enlre lesdiles parties, le io novembre 

1844, enregisiré, pour le commerce de librai 

re-édileur,mais que ladite société continue 

rail A subsister enlre MM. Gide et llaudrv 

qui seraient chargés dc la liquidation 

Pour extrait (5
525

i 

D'un acte sous seing privé fait iriple A 
Rouen et A Paris, le 24 janvier 1846, enregis-

tré A Rouen le 2 février' 1846: 

Entrelacques-Adolphe AUFFAUT, et Marie-
Louisr-Clauiline-Margucrile AUFFAUT , dé-

naturant A Rouen, quai Monl-Rihoudel, lu, 

et Alcxandre-Elpbège-Léon AUFFAUT, de-

meurant A Paris, rue de l'Echiquier, 23; 

Il appert, 

Ou'unc suciélé en nom collectif a élé éla-

Klude de M' MARTIN-LEROY, agréé, rue 

Trainée-Saint-F.ustache, n. 

D'un acte sous signatures privées, fait tri-

ple A Paris, le 49 janvier 1846, enregistré, 

Entre M Jean-Marie-Arsène SIROU, impri 

meur, demeurant A Paris, rue des Noyers 37 

M. Hippolyte GONÀT, imprimeur, demeu-

rant A Paris, rue de Vaugirard, 10: 

Et M. Stanislas DESQOERS, imprimeur 

demcuranl aussi A Paris, rue des Noyers 37 

Appert que la sociélé existant do fait entre 

les parties, savoir
 :
 Enlre MM Sirou et Conat 

suivant conventions verbales du i" juillet 

1844; et entre MM . Sirou, Gonat et Desquen 
suivant conventions verbales du 27 mai 1845 

pour l'exploitation d'une imprimerie, sise A 
l'aris, rue des Noyers, 37, et dont la durée 

devait eue prolongée jusqu'au i" juillet 

Tribunal «le commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 2 FÉVRIER 1846, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur PANIER, maréchal-ferrant, rue 

des Marais-St-Martin, 50, nommeM.de Rc-

trou juge-commissaire, et M. Henrionnet, rue 

Cadet, 13, syndic provisoire (N
u
 5857 du 

%'■); 
Du sieur GRANDHOMME jeune, md de nou-

veautés, rue des Vieux-Augustins, 69, nomme 

M. Rarat juge-commissaire, et M. Millet, 

boulevard St-Denis, 44, syndic proviioir* (N' 

5858 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers l 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DAMERON, ancien négociant en 

vins, rue de la Fidélité, 4, le 9 février A " 
heures (N" 5855 du gr.); 

Des sieur el dame JEANNE, plombkrs. rue 

des Vieilles-Haudrieltes, io, le 9 février A 4 

heures (N" 5851 du gr.);; 

Du sieur GREFFEUILLE, chapelier, rue 

Vivienne, 37, le 9 février A 10 heures (N° 5837 
dugr.); 

Du sieur BOYER, quincaillier, rue Choi-

seul, 14, le 9 février A i) heures (N° 5856 du 

gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

- le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination 
nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

do leurs oréances, remettent préalablement 

ledrs titres A MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur RACHELIER, jardinier, rue de 

l'Orillon 18,1e 9 février i 14 heures (N" 5346 
du gr.); 

, Du sieur TOME, imprimeur sur étoffes 

impasse Guémenée, », le 9 février A 4 heures 

(N» 5741 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le j tige-commissaire, au* vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en 

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nu», sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BONCOUR. md de meubles, rue 

Saint-Victor, il, le 9 février A lo heures (N» 
4425 du gr.); 

Du sieur DELUC, anc. md de vins, rue Des-

cartes, 44, le 9 février A 11 heures (N° 5503 
du gr); 

Du sieur LEONARD aîné, anc. grainetier 

aux llatignolles, le 9 févier A io heures (N" 

5409 dugr.);
 v 

Du sieur I.AVIGNE. md de meubles, bar-

rière Montparnasse, le 9 février A 12 hourei 
(N» 5504 du gr.;, 

ASSEMBLÉES DB MERCREDI 4 ïévwu. 

MIDI : Tourneux, md de rubans de soie, «me 

— tieret, Iraiteur, id. — Daret, md de chi-
veux, clôt. 

DEUX HEURES : Garnier, agent d'affaires, ii 

— Gombet, mécanicien, id. —Jeandé, bou-

cher et md de vins, id. — Couecaull, lait 

leur, id. — Duplessis, blanchisseur, id. -

Dlle Leyallois dite Blayc, lenant apparie-

mens meublés, id. 

Séparations de Corps 

et de ïHecis. 

Le 28 janvier : Jugement qui prononce sépa-

ration de biens enlre Louisa-Antonia-Krii-

cisca CANTAGREL et Jean-Gabriel CAPPOT 

DE FEU1LLIDE, homme de lettres, rue de 

la Ville-Levêque, 4. 

Mitouflet avoHé. 

llécèH et Inhumations, 

Du i< r février. 

Mme veuve Vieusseux, 72 ans, rue Louis-

le-Grand, 1. — Mme Deffeux, 38 ans, fattb. 

Sl-Honoré, 4. — Mme Boulé, 47 ans, rue de-

la Pépinière, 50. — M. Brunei, 39 ans, n» 

de la Bienfaisance, 30. — Mlle Blanquette, Il 

ans, faub. Montmartre, 26. — M. Arles, « 

ans, rue Sl-Honoré, 91. — M. Maillard, If 

ans, rue des Marais, 20. — Mlle Massenot, il 

ans, rue St-Denis, 328 — M. Millon, 73 ans, 

rue Boucherai, 4. — M. Merliny, 25 ans, ri» 

de Reuilly, 93. — Mme Gigone, 51 ans, f* 

du Cherche-Midi, 4. — M. Marcilly, » W 

rueSl-Jacques, S8.— Mme Granverry, 60ffli, 

rue Neuve-Ste-Geneviève, 21 . 

Bourse du 3 Février. 

1«0. pl. ht. pl. bas 

5 0|0 compt.. 143 - 143 10 123 -

—Fin courant 143 40 123 35 123 10 
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Naples compt. 
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D" Roths. c. 

—Fin courant — — 
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3 0[0 
— — 
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ii' 
1 • 
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"îO ' 
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Lins Maberly 
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Union liniére ^ 

Fil. Rouenn- ^ 
Soc. des Ans. 

Forg.-Aveyr- _ 

ZincV. Mont. ^ 

— Nouv. M" _ 

Fer galv...- „ 
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FONDS iTRAKOSRS. 

Février 18iU. !«PIUMivltlK Dt? A. USJYOT, 1MPIUMKUI1 DE L'OUDHE PliS AVOCATS, RUE NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 35; 

Dette act. 

— diff. 

— pass. 

Anc. diO. 

3 0|OI841 
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— d» 1844.... 1170 — 
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Pour légalisation do la signature A. GUVOT 

le maire du 2* arro 


